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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur rapport de Notre Ministre de l’Economie et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre de l’Economie est autorisé à déposer en Notre nom à la Chambre 
des Députés le projet de loi relatif aux voyages à forfait et aux prestations de voyages liées et portant 
modification:
1.	 du Code de la consommation;
2.	 de la loi modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commer-

çant, d’industriel ainsi qu’à certains professions libérales.

Palais de Luxembourg, le 5 mai 2017

	Pour le Ministre de l’Economie, 
	 La Secrétaire d’Etat,
	 Francine CLOSENER	 HENRI

*

EXPOSE DES MOTIFS

L’objet du présent projet de loi est de transposer en droit luxembourgeois la directive 2015/2302 du 
Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 relative aux voyages à forfait et aux prestations 
de voyage liées, modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 et la directive 2011/83/UE du Parlement 
européen et du Conseil et abrogeant la directive 90/314/CEE du Conseil.

*

1. REFONTE DU CHAPITRE CONCERNANT 
LES VOYAGES A FORFAIT DU CODE DE LA CONSOMMATION

En transposant la directive et rien que la directive, le présent texte procède à une refonte complète 
du chapitre concernant les voyages à forfait du Code de la consommation. Il est à noter qu’une action 
en cessation reste possible, comme sous les dispositions actuelles, à l’encontre des personnes qui ne 
respectent pas les présentes dispositions.

Même si la nouvelle directive procède essentiellement à une adaptation du régime actuel aux nou-
velles méthodes de vente de voyages, l’approche en droit luxembourgeois change fondamentalement. 
Sous les dispositions en vigueur, l’activité d’organisation de voyages ou de proposer des services liés 
à l’accueil touristique est réservée aux agents de voyage. Une autorisation d’établissement particulière 
est prévue par le Code de la consommation. Or, la nouvelle directive procède à une harmonisation 
maximale et élargit substantiellement le champ d’application, de façon à ce que le maintien au Grand-
duché du monopole de l’organisation des voyages par des agences de voyage classiques ne semble plus 
justifié.

Concrètement, les nouvelles règles sont donc appelées à s’appliquer non seulement aux agences de 
voyages qui disposent aujourd’hui d’une autorisation particulière, mais à tous les autres professionnels 
du tourisme qui composent ou proposent des forfaits, tels que par exemple des établissements d’héber-
gements ou des plateformes en ligne. D’un côté, ces autres professionnels sont désormais libres de 
proposer une offre plus variée (forfaits ou prestations de voyages liées) sans devoir recourir à des agents 
de voyage, mais d’un autre côté, ils sont tenus par les mêmes règles. Pour les agences de voyages qui 
s’établissent au Luxembourg, ceci implique que dans le futur, elles se voient attribuer une simple 
„autorisation pour activités et services commerciaux“.

*
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2. ADAPTATION AUX NOUVELLES EVOLUTIONS DU MARCHE

Le marché des vacances et circuits à forfait a considérablement évolué depuis l’adoption de la 
directive 90/314/CEE. L’internet, qui s’est ajouté aux canaux de distribution traditionnels, est devenu 
l’outil incontournable pour vendre des services de voyage. Ces derniers sont combinés non seulement 
sous forme de forfaits traditionnels organisés à l’avance, mais aussi, souvent, de manière personnalisée. 
Or, nombre de ces combinaisons de services de voyage soit se trouvent dans une zone juridiquement 
floue, soit ne relèvent manifestement pas de la directive 90/314/CEE. La volonté des législateurs euro-
péens était donc d’adapter l’étendue de la protection afin de tenir compte de ces évolutions.

Désormais, le consommateur profite d’une protection dans les situations suivantes:
•	 forfaits pré-composés;
•	 forfaits sur mesure;
•	 prestations de voyages liées.

Les principaux changements portent sur (i) la définition du „forfait“, (ii) l’introduction de la notion 
de „prestations de voyage liées“, (iii) la précision des obligations des professionnels et des droits de 
voyageurs.

(i) Adaptation de la définition de „forfait“

Eu égard aux évolutions qu’a connues le marché, le législateur européen a décidé d’affiner la défi-
nition des forfaits, en se fondant sur des critères objectifs qui portent principalement sur la manière 
dont les services de voyage sont présentés ou achetés.

Tel est le cas, par exemple, lorsque différents types de services de voyage sont achetés pour le même 
voyage ou séjour de vacances auprès d’un seul point de vente et que ces services ont été choisis avant 
que le voyageur accepte de payer, c’est-à-dire dans le cadre de la même procédure de réservation. Il 
en va de même lorsque ces services sont proposés, vendus ou facturés à un prix tout compris ou à un 
prix total, ainsi que lorsque ces services sont annoncés ou vendus sous une dénomination indiquant un 
lien étroit entre les services de voyage concernés. Ces dénominations pourraient, par exemple, être 
constituées des termes „forfait“, „contrat combiné“, „tout compris“ ou „prestation tout-en-un“.1

Par ailleurs la notion de forfait a été étendue à des situations en ligne, où lors d’un achat de plusieurs 
services de voyage des données d’un voyageur sont transférées d’un site internet à un autre.

La principale conséquence de la qualification d’une offre comme „forfait“ est qu’il y a un seul 
professionnel clairement identifié et connu par le voyageur responsable de la bonne exécution du forfait 
dans son intégralité.2

(ii) Nouvelle notion: prestations de voyage liées

Afin de réglementer également les situations qui ne constituent pas un forfait, mais dans lesquelles 
le voyageur compose son voyage à l’aide d’un professionnel ou d’un site internet, la notion de pres-
tation de voyage liée a été introduite.

Ainsi des règles particulières s’appliquent par exemple lorsque, parallèlement à la confirmation de 
la réservation d’un premier service de voyage tel qu’un vol ou un déplacement en train, un voyageur 
reçoit une invitation à réserver un service de voyage supplémentaire proposé sur le lieu de destination 
choisi, tel qu’un hébergement en hôtel, avec un lien vers le site internet de réservation d’un autre 
prestataire de services ou d’un intermédiaire. 

Ces prestations de voyage liées constituent, en effet, un autre modèle commercial qui est souvent 
en forte concurrence avec les forfaits.

1	 Voir directive (UE) 2015/2302 relative aux voyages à forfait et aux prestations de voyage liées, considérant n° 10.
2	 Voir ibid., considérant n° 22.
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(iii) Obligations des professionnels et droits des voyageurs

Lors d’un voyage qui comporte plusieurs éléments et l’intervention de nombreux professionnels, il 
est important que le voyageur puisse identifier un responsable pour l’exécution de son forfait.

C’est dans cette perspective que la directive précise que seul l’organisateur est responsable de la 
bonne exécution du forfait dans son intégralité. Par conséquent, un agent de voyages dans un point de 
vente physique ou en ligne, qui intervient en tant que simple détaillant ou intermédiaire, peut désormais 
diriger le client vers l’organisateur responsable. Ce n’est plus lui-même, comme c’est le cas actuelle-
ment au Luxembourg, qui devra assumer tous les risques de l’exécution du forfait. Pour pouvoir se 
décharger de sa responsabilité il doit toutefois avoir correctement informé le voyageur avant la conclu-
sion du contrat. A cet effet, les professionnels doivent mentionner d’une manière claire et apparente 
s’ils proposent un forfait ou une prestation de voyage liée, et le niveau de protection correspondant, 
avant que le voyageur n’accepte de payer.

Il est à noter que la question de savoir si un professionnel agit en qualité d’organisateur d’un forfait 
donné dépend de sa participation à l’élaboration du forfait, et non de la manière dont le professionnel 
se présente.3

Une autre nouveauté permet aux voyageurs de résilier le contrat de voyage à forfait à tout moment 
avant le début du forfait moyennant le paiement de frais de résiliation appropriés et justifiables, compte 
tenu des économies prévisibles en termes de coûts et des revenus escomptés du fait d’une remise à 
disposition des services de voyage concernés. Si des circonstances exceptionnelles et inévitables ont 
des conséquences importantes sur l’exécution du forfait, le voyageur peut résilier sans frais. 

*

3. HARMONISATION COMPLETE

L’ancienne directive 90/314/CEE a conféré aux Etats membres un large pouvoir discrétionnaire dans 
la transposition, leur permettant d’être plus strictes dans leurs législations nationales. De fortes diver-
gences persistent donc entre Etats membres. Cette fragmentation juridique accroît les coûts pesant sur 
les entreprises et multiplie les obstacles que rencontrent les professionnels désireux d’étendre leurs 
activités au-delà des frontières, limitant ainsi le choix des consommateurs.4

 Par conséquent, la nouvelle directive procède à une harmonisation complète des droits et devoirs 
qui découlent des contrats relatifs aux voyages à forfait et aux prestations de voyage liées.5 Ces élé-
ments sont repris sans exception par la présente loi.

*

4. ARTICULATION AVEC LE CODE DE LA CONSOMMATION

Il est à noter que l’obligation d’information prévue par la directive, est plus large que l’obligation 
d’information précontractuelle prévue par les dispositions générales du Code de la consommation, et, 
comme expliqué ci-dessus, qu’elle s’applique à tout professionnel qui propose des forfaits ou presta-
tions de voyage liées.

*

3	 Voir dans ce sens, ibid., considérant n° 22 in fine.
4	 Voir dans ce sens, ibid. considérant n° 4.
5	 Voir Ibid. considérant n° 5.
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. Le Code de la consommation est modifié comme suit:
1°	Le livre 2, titre 2, chapitre 5 du Code de la consommation prend la teneur suivante:

„Chapitre 5 – Voyages à forfait et prestations de voyage liées

Section 1 – Champ d’application et définitions

Sous-section 1 – Champ d’application

Art. L. 225-1. Le présent chapitre s’applique aux forfaits offerts à la vente ou vendus par des 
professionnels à des voyageurs et aux prestations de voyage liées facilitées par des professionnels 
en faveur des voyageurs.

(2) Le présent chapitre ne s’applique pas:
a)	aux forfaits et aux prestations de voyage liées couvrant une période de moins de 24 heures, à 

moins qu’une nuitée ne soit incluse;
b)	aux forfaits proposés et aux prestations de voyage liées facilitées, à titre occasionnel et dans un 

but non lucratif et à un groupe limité de voyageurs uniquement;
c)	aux forfaits et aux prestations de voyage liées achetés en vertu d’une convention générale conclue 

pour l’organisation d’un voyage d’affaires entre un professionnel et une autre personne physique 
ou morale agissant à des fins liées à son activité commerciale, industrielle, artisanale ou 
libérale.

Sous-section 2 – Définitions

Art. L. 225-2. Au sens du présent chapitre, on entend par:
  1.	 „service de voyage“:

a)	 le transport de passagers;
b)	l’hébergement qui ne fait pas partie intégrante du transport de passagers et qui n’a pas un 

objectif résidentiel;
c)	 la location de voitures, d’autres véhicules à moteur au sens de l’article 3, point 11), de la 

directive 2007/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 septembre 2007 établissant 
un cadre pour la réception des véhicules à moteur, de leurs remorques et des systèmes, des 
composants et des entités techniques destinés à ces véhicules ou de motocycles dont la 
conduite nécessite la possession d’un permis de conduire de catégorie A conformément à 
l’article 4, paragraphe 3, lettre c), de la directive 2006/126/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 20 décembre 2006 relative au permis de conduire;

d)	tout autre service touristique qui ne fait pas partie intégrante d’un service de voyage au sens 
des lettres a), b) ou c);

  2.	 „forfait“: la combinaison d’au moins deux types différents de services de voyage aux fins du 
même voyage ou séjour de vacances, si:
a)	ces services sont combinés par un seul professionnel, y compris à la demande du voyageur 

ou conformément à son choix, avant qu’un contrat unique incluant tous ces services ne soit 
conclu; ou

b)	indépendamment de l’éventuelle conclusion de contrats séparés avec des prestataires de 
services de voyage individuels, ces services sont:
 (i)	 achetés auprès d’un seul point de vente et ont été choisis avant que le voyageur n’accepte 

de payer;
 (ii)	proposés, vendus ou facturés à un prix tout compris ou à un prix total;
(iii)	annoncés ou vendus sous la dénomination de „forfait“ ou sous une dénomination 

similaire;
(iv)	combinés après la conclusion d’un contrat par lequel un professionnel autorise le voya-

geur à choisir parmi une sélection de différents types de services de voyage; ou
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 (v)	achetés auprès de professionnels distincts grâce à des procédures de réservation en ligne 
liées, lorsque le nom du voyageur, les modalités de paiement et l’adresse électronique 
sont transmis par le professionnel avec lequel le premier contrat est conclu à un ou plu-
sieurs autres professionnels et lorsqu’un contrat avec ce ou ces derniers est conclu au 
plus tard 24 heures après la confirmation de la réservation du premier service de voyage.

	 Les combinaisons de services de voyages dans lesquelles un seul des types de service de voyage 
visés au point 1), lettre a), b) ou c), est combiné à un ou plusieurs des services touristiques visés 
au point 1), lettre d) ne constituent pas un forfait si ces derniers services:
a)	ne représentent pas une part significative de la valeur de la combinaison, ne sont pas annoncés 

comme étant une caractéristique essentielle de la combinaison ou ne constituent pas d’une 
manière ou d’une autre une telle caractéristique; ou

b)	sont choisis et achetés uniquement après que l’exécution d’un service de voyage visé au 
point 1), lettre a), b) ou c) a commencé;

  3.	 „contrat de voyage à forfait“: un contrat portant sur le forfait formant un tout ou, si le forfait 
est fourni dans le cadre de contrats séparés, tous les contrats couvrant les services de voyage 
compris dans le forfait;

  4.	 „début du forfait“, le commencement de l’exécution des services de voyage compris dans le 
forfait;

  5.	 „prestation de voyage liée“: au moins deux types différents de services de voyage achetés aux 
fins du même voyage ou séjour de vacances, ne constituant pas un forfait entraînant la conclu-
sion de contrats séparés avec des prestataires de services de voyage individuels, si un profes-
sionnel facilite:
a)	à l’occasion d’une seule visite à son point de vente ou d’une seule prise de contact avec 

celui-ci, le choix séparé et le paiement séparé de chaque service de voyage par les voyageurs; 
ou

b)	d’une manière ciblée, l’achat d’au moins un service de voyage supplémentaire auprès d’un 
autre professionnel lorsque le contrat avec cet autre professionnel est conclu au plus tard 
24 heures après la confirmation de la réservation du premier service de voyage;

	 Lorsqu’il est acheté un seul des types de service de voyage visés au point 1), lettre a), b) ou c) 
et un ou plusieurs des services touristiques visés au point 1), lettre d), ceux-ci ne constituent 
pas une prestation de voyage liée si ces derniers services ne représentent pas une part signifi-
cative de la valeur combinée des services et ne sont pas annoncés comme étant une caractéris-
tique essentielle du voyage ou séjour de vacances ou ne constituent pas d’une manière ou d’une 
autre une telle caractéristique;

  6.	 „voyageur“: toute personne cherchant à conclure un contrat relevant du champ d’application du 
présent chapitre ou ayant le droit de voyager sur la base d’un tel contrat déjà conclu;

  7.	 „professionnel“: toute personne telle que définie à l’article L. 010-1, point 2), agissant en qualité 
d’organisateur, de détaillant, de professionnel facilitant une prestation de voyage liée ou de 
prestataire d’un service de voyage;

  8.	 „organisateur“: un professionnel qui élabore des forfaits et les vend ou les offre à la vente, 
directement ou par l’intermédiaire d’un autre professionnel ou encore conjointement avec un 
autre professionnel, ou un professionnel qui transmet les données du voyageur à un autre pro-
fessionnel conformément au point 2), lettre b), point v);

  9.	 „détaillant“: un professionnel autre que l’organisateur, qui vend ou offre à la vente des forfaits 
élaborés par un organisateur;

10.	 „établissement“: l’établissement défini à l’article 2, lettre f), de la loi du 24 mai 2011 relative 
aux services dans le marché intérieur;

11.	 „support durable“: tout instrument permettant au voyageur ou au professionnel de stocker des 
informations qui lui sont adressées personnellement d’une manière permettant de s’y reporter 
aisément à l’avenir pendant un laps de temps adapté aux fins auxquelles les informations sont 
destinées et qui permet la reproduction à l’identique des informations stockées;

12.	 „circonstances exceptionnelles et inévitables“: une situation échappant au contrôle de la partie 
qui invoque cette situation et dont les conséquences n’auraient pu être évitées même si toutes 
les mesures raisonnables avaient été prises;
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13.	 „non-conformité“: l’inexécution ou la mauvaise exécution des services de voyage compris dans 
un forfait;

14.	 „point de vente“: tout site commercial, qu’il soit meuble ou immeuble, ou un site internet com-
mercial ou une structure de vente en ligne similaire, y compris lorsque des sites internet com-
merciaux ou des structures de vente en ligne sont présentés aux voyageurs comme une structure 
unique, y compris un service téléphonique;

15.	 „rapatriement“: le retour du voyageur au lieu de départ ou à un autre lieu décidé d’un commun 
accord par les parties contractantes.

Section 2 – Obligations d’informations et contenu du contrat de voyage à forfait

Sous-section 1 – Informations précontractuelles

Art. L. 225-3. (1) L’organisateur, ainsi que le détaillant lorsque les forfaits sont vendus par l’inter-
médiaire d’un détaillant, communique au voyageur, avant qu’il ne soit lié par un contrat de voyage 
à forfait ou toute offre correspondante, les informations au moyen du formulaire standard déterminé 
par règlement grand-ducal et dans le cas où elles s’appliquent au forfait, les informations mention-
nées ci-après:
a)	 les caractéristiques principales des services de voyage:

	 (i)	 la ou les destinations, l’itinéraire et les périodes de séjour, avec les dates et, lorsque l’héber-
gement est compris, le nombre de nuitées comprises;

	 (ii)	 les moyens, caractéristiques et catégories de transport, les lieux, dates et heures de départ 
et de retour, la durée et le lieu des escales et des correspondances. Lorsque l’heure exacte 
n’est pas encore fixée, l’organisateur et, le cas échéant, le détaillant informent le voyageur 
de l’heure approximative du départ et du retour;

	 (iii)	 la situation, les principales caractéristiques et, s’il y a lieu, la catégorie touristique de 
l’hébergement en vertu des règles du pays de destination;

	 (iv)	 les repas fournis;
	 (v)	 les visites, les excursions ou les autres services compris dans le prix total convenu pour le 

forfait;
	 (vi)	 lorsque cela ne ressort pas du contexte, si les services de voyage éventuels seront fournis 

au voyageur en tant que membre d’un groupe et, dans ce cas, si possible, la taille approxi-
mative du groupe;

	(vii)	 lorsque le bénéfice d’autres services touristiques fournis au voyageur repose sur une com-
munication verbale efficace, la langue dans laquelle ces services seront fournis; et

(viii)	des informations sur le fait de savoir si le voyage ou le séjour de vacances est, d’une manière 
générale, adapté aux personnes à mobilité réduite et, à la demande du voyageur, des infor-
mations précises sur l’adéquation du voyage ou du séjour de vacances aux besoins du 
voyageur;

b)	la dénomination sociale et l’adresse géographique de l’organisateur et, s’il y a lieu, du détaillant, 
ainsi que leurs coordonnées téléphoniques et, s’il y a lieu, électroniques;

c)	 le prix total du forfait incluant les taxes et, s’il y a lieu, tous les frais, redevances ou autres coûts 
supplémentaires, ou, quand ceux-ci ne peuvent être raisonnablement calculés avant la conclusion 
du contrat, une indication du type de coûts additionnels que le voyageur peut encore avoir à 
supporter;

d)	les modalités de paiement, y compris le montant ou le pourcentage du prix à verser à titre 
d’acompte et le calendrier pour le paiement du solde, ou les garanties financières à verser ou à 
fournir par le voyageur;

e)	 le nombre minimal de personnes requis pour la réalisation du forfait et la date limite visée à 
l’article  L. 225-10, paragraphe 3, lettre a), précédant le début du forfait pour une éventuelle 
résiliation du contrat au cas où ce nombre ne serait pas atteint;

f)	 des informations d’ordre général concernant les conditions applicables en matière de passeports 
et de visas, y compris la durée approximative d’obtention des visas, ainsi que des renseignements 
sur les formalités sanitaires, du pays de destination;
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g)	une mention indiquant que le voyageur peut résilier le contrat à tout moment avant le début du 
forfait, moyennant le paiement de frais de résiliation appropriés ou, le cas échéant, de frais de 
résiliation standard réclamés par l’organisateur, conformément à l’article L. 225-10, 
paragraphe 1er;

h)	des informations sur les assurances obligatoires ou facultatives couvrant les frais de résiliation 
du contrat par le voyageur ou sur le coût d’une assistance, couvrant le rapatriement, en cas d’acci-
dent, de maladie ou de décès.
Dans le cas des contrats de voyage à forfait conclus par téléphone, l’organisateur et, le cas échéant, 

le détaillant fournissent au voyageur les informations standard figurant au formulaire d’information 
standard déterminé par règlement grand-ducal, et les informations qui sont énumérées au premier 
alinéa, lettres a) à h).

(2) En ce qui concerne les forfaits définis à l’article L. 225-2, point 2), lettre b), point v), l’orga-
nisateur et le professionnel auxquels les données sont transmises veillent à ce que chacun d’eux 
fournisse, avant que le voyageur ne soit lié par un contrat ou toute offre correspondante, les infor-
mations énumérées au paragraphe1er, alinéa 1er, lettres a) à h), du présent article dans la mesure où 
celles-ci sont pertinentes pour les services de voyage qu’ils offrent. L’organisateur fournit également, 
en même temps, les informations standard au moyen du formulaire d’information standard déterminé 
par règlement grand-ducal.

(3) Les informations visées aux paragraphes 1er et 2 sont présentées d’une manière claire, com-
préhensible et apparente. Lorsque ces informations sont présentées par écrit, elles doivent être 
lisibles.

Sous-section 2 – Caractère contraignant des informations précontractuelles 
et conclusion du contrat de voyage à forfait

Art. L. 225-4. (1) Les informations communiquées au voyageur conformément à l’article L. 225-3, 
paragraphe 1er, premier alinéa, lettres a), c), d), e) et g), font partie intégrante du contrat de voyage 
à forfait et ne peuvent pas être modifiées, sauf si les parties contractantes en conviennent expressé-
ment autrement. L’organisateur et, le détaillant communiquent toutes les modifications relatives aux 
informations précontractuelles au voyageur, de façon claire, compréhensible et apparente, avant la 
conclusion du contrat de voyage à forfait.

(2) Si l’organisateur et le détaillant n’ont pas satisfait aux obligations d’information concernant 
les frais, redevances ou autres coûts supplémentaires visés à l’article L. 225-3, paragraphe  1er, 
alinéa 1er, point c), avant la conclusion du contrat de voyage à forfait, le voyageur n’est pas redevable 
desdits frais, redevances ou autres coûts.

Sous-section 3 – Contenu du contrat de voyage à forfait, 
documents à fournir avant le début du forfait et charge de la preuve

Art. L. 225-5. (1) Les contrats de voyage à forfait sont formulés en termes clairs et compréhen-
sibles. S’ils revêtent la forme écrite, ils sont lisibles. Lors de la conclusion du contrat de voyage à 
forfait, ou sans retard excessif par la suite, l’organisateur ou le détaillant fournit au voyageur une 
copie ou une confirmation du contrat sur un support durable. Le voyageur est en droit de demander 
un exemplaire papier si le contrat de voyage à forfait a été conclu en la présence physique et simul-
tanée des parties.

En ce qui concerne les contrats hors établissement au sens de l’article L. 222-1, alinéa 1er, point 2), 
un exemplaire ou la confirmation du contrat de voyage à forfait est fournie au voyageur sur support 
papier ou, moyennant l’accord de celui-ci, sur un autre support durable.

(2) Le contrat de voyage à forfait ou sa confirmation reprend l’ensemble du contenu de la conven-
tion, qui inclut toutes les informations mentionnées à l’article L. 225-3, paragraphe 1er, alinéa 1er, 
lettres a) à h), et les informations suivantes:
a)	 les exigences particulières du voyageur que l’organisateur a acceptées;
b)	une mention indiquant que l’organisateur est:
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 (i)	 responsable de la bonne exécution de tous les services de voyage compris dans le contrat 
conformément à l’article L. 225-11; et

(ii)	 tenu d’apporter une aide au voyageur s’il est en difficulté, conformément à 
l’article L. 225-14;

c)	 le nom de l’entité chargée de la protection contre l’insolvabilité et ses coordonnées, dont son 
adresse géographique et, le cas échéant, le nom de l’autorité compétente désignée par l’Etat 
membre concerné à cette fin et ses coordonnées;

d)	le nom, l’adresse, le numéro de téléphone, l’adresse électronique et, le cas échéant, le numéro de 
télécopieur, du représentant local de l’organisateur, d’un point de contact ou d’un autre service 
par l’intermédiaire duquel le voyageur peut contacter rapidement l’organisateur et communiquer 
avec lui de manière efficace, demander une aide si le voyageur est en difficulté ou se plaindre 
de toute non-conformité constatée lors de l’exécution du forfait;

e)	une mention indiquant que le voyageur est tenu de communiquer toute non-conformité qu’il 
constate lors de l’exécution du forfait conformément à l’article L. 225-11, paragraphe 2;

f)	 lorsque des mineurs, non accompagnés par un parent ou une autre personne autorisée, voyagent 
sur la base d’un contrat de voyage à forfait comprenant un hébergement, des informations per-
mettant d’établir un contact direct avec le mineur ou la personne responsable du mineur sur le 
lieu de séjour du mineur;

g)	des informations sur les procédures internes de traitement des plaintes disponibles et sur les 
mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges (ci-après REL) conformément au livre IV du 
Code de la consommation et, s’il y a lieu, sur l’entité de REL dont relève le professionnel et sur 
la plate-forme de règlement en ligne des litiges prévue par le règlement (UE) n° 524/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relatif au règlement en ligne des litiges de 
consommation et modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 et la directive 2009/22/CE;

h)	des informations sur le droit du voyageur de céder le contrat à un autre voyageur conformément 
à l’article L. 225-7.

(3) En ce qui concerne les forfaits définis à l’article L. 225-2, alinéa 1er, point 2), lettre b), point v), 
le professionnel auquel les données sont transmises informe l’organisateur de la conclusion du 
contrat donnant lieu à la création d’un forfait. Le professionnel lui fournit les informations néces-
saires pour lui permettre de s’acquitter de ses obligations en tant qu’organisateur.

Dès que l’organisateur est informé de la création d’un forfait, l’organisateur fournit au voyageur, 
sur un support durable, les informations visées au paragraphe 2, lettres a) à h).

(4) Les informations visées aux paragraphes 2 et 3 sont présentées d’une manière claire, com-
préhensible et apparente.

(5) En temps utile avant le début du forfait, l’organisateur remet au voyageur les reçus, bons de 
voyage et billets nécessaires, les informations sur l’heure prévue de départ et, s’il y a lieu, l’heure 
limite d’enregistrement ainsi que les heures prévues des escales, des correspondances et de 
l’arrivée.

Art. L. 225-6. La charge de la preuve concernant le respect des obligations d’information confor-
mément à la présente section incombe au professionnel.

Section 3 – Modification du contrat de voyage à forfait avant le début du forfait

Sous-section 1 – Cession du contrat de voyage à forfait à un autre voyageur

Art. L. 225-7. (1) Un voyageur a le droit, moyennant un préavis raisonnable adressé à l’organi-
sateur sur un support durable avant le début du forfait, de céder le contrat de voyage à forfait à une 
personne satisfaisant à toutes les conditions applicables à ce contrat. Un préavis adressé au plus tard 
sept jours avant le début du forfait est, en tout état de cause, considéré comme raisonnable.

(2) Le cédant du contrat de voyage à forfait et le cessionnaire sont solidairement responsables 
du paiement du solde du prix ainsi que des frais, redevances ou autres coûts supplémentaires éven-
tuels occasionnés par cette cession. L’organisateur informe le cédant des coûts réels de la cession. 
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Ces coûts ne sont pas déraisonnables et n’excèdent pas le coût effectivement supporté par l’organi-
sateur en raison de la cession du contrat de voyage à forfait.

(3) L’organisateur apporte au cédant la preuve des frais, redevances ou autres coûts supplémen-
taires occasionnés par la cession du contrat de voyage à forfait.

Sous-section 2 – Modification du prix

Art. L. 225-8. (1) Après la conclusion du contrat de voyage à forfait, les prix ne peuvent être 
majorés que si le contrat prévoit expressément cette possibilité et indique que le voyageur a droit à 
une réduction du prix en vertu du paragraphe 4. Dans ce cas, le contrat de voyage à forfait précise 
de quelle manière la révision du prix doit être calculée. Les majorations de prix sont possibles uni-
quement si elles sont la conséquence directe d’une évolution:
a)	du prix du transport de passagers résultant du coût du carburant ou d’autres sources d’énergie;
b)	du niveau des taxes ou redevances sur les services de voyage compris dans le contrat, imposées 

par un tiers qui ne participe pas directement à l’exécution du forfait, y compris les taxes touris-
tiques, les taxes d’atterrissage ou d’embarquement et de débarquement dans les ports et aéroports; 
ou

c)	des taux de change en rapport avec le forfait.

(2) Si la majoration du prix visée au paragraphe 1er du présent article dépasse 8% du prix total 
du forfait, l’article L. 225-9, paragraphes 2 à 5, s’applique.

(3) Indépendamment de son importance, une majoration du prix n’est possible que si l’organisa-
teur la notifie de manière claire et compréhensible au voyageur, en assortissant ladite majoration 
d’une justification et d’un calcul, sur un support durable, au plus tard vingt jours avant le début du 
forfait.

(4) Si le contrat de voyage à forfait prévoit la possibilité d’une majoration du prix, le voyageur 
a droit à une réduction de prix correspondant à toute baisse des coûts visés au paragraphe  1er, 
lettres a), b) et c), qui intervient après la conclusion du contrat et avant le début du forfait.

(5) En cas de diminution du prix, l’organisateur a le droit de déduire ses dépenses administratives 
réelles du remboursement dû au voyageur. A la demande du voyageur, l’organisateur apporte la 
preuve de ces dépenses administratives.

Sous-section 3 – Modification des autres clauses du contrat de voyage à forfait

Art. L. 225-9. (1) L’organisateur ne peut, avant le début du forfait, modifier unilatéralement les 
clauses du contrat de voyage à forfait autres que le prix conformément à l’article L. 225-8, à moins 
que:
a)	 l’organisateur ne se soit réservé ce droit dans le contrat;
b)	la modification ne soit mineure; et
c)	 l’organisateur n’en informe le voyageur d’une manière claire, compréhensible et apparente sur 

un support durable.

(2) Si, avant le début du forfait, l’organisateur se trouve contraint de modifier, de façon signifi-
cative, une ou plusieurs des caractéristiques principales des services de voyage visées à l’ar-
ticle  L.  225-3, paragraphe 1er, alinéa 1er, lettre a), ou s’il ne peut pas satisfaire aux exigences 
particulières visées à l’article L. 225-5, paragraphe 2, lettre a), ou s’il propose d’augmenter le prix 
du forfait de plus de 8% conformément à l’article L. 225-8, paragraphe 2, le voyageur peut, dans 
un délai raisonnable fixé par l’organisateur:
a)	accepter la modification proposée; ou
b)	résilier le contrat sans payer de frais de résiliation.

Si le voyageur résilie le contrat de voyage à forfait, il peut accepter un autre forfait, si possible 
de qualité égale ou supérieure, dans le cas où cela est proposé par l’organisateur.

(3) L’organisateur informe le voyageur sans retard excessif, d’une manière claire, compréhensible 
et apparente, sur un support durable:
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a)	des modifications proposées visées au paragraphe 2 et, s’il y a lieu, en application du para-
graphe 4, de leurs répercussions sur le prix du forfait;

b)	d’un délai raisonnable dans lequel le voyageur doit communiquer à l’organisateur la décision 
qu’il prend en application du paragraphe 2;

c)	des conséquences de l’absence de réponse du voyageur dans le délai visé à la lettre b), confor-
mément au droit national applicable; et

d)	s’il y a lieu, de l’autre forfait proposé, ainsi que de son prix.

(4) Lorsque les modifications du contrat de voyage à forfait visées au paragraphe 2, alinéa 1er, 
ou le forfait de substitution visé au paragraphe 2, alinéa 2, entraînent une baisse de qualité du forfait 
ou de son coût, le voyageur a droit à une réduction de prix adéquate.

(5) Si le contrat de voyage à forfait est résilié conformément au paragraphe 2, alinéa 1er, lettre b), 
du présent article et que le voyageur n’accepte pas d’autre forfait, l’organisateur rembourse tous les 
paiements effectués par le voyageur ou en son nom sans retard excessif et en tout état de cause au 
plus tard quatorze jours après la résiliation du contrat. L’article L. 225-11, paragraphes 2, 3, 4, 5 
et 6, s’applique.

Sous-section 4 – Résiliation du contrat de voyage à forfait 
et droit de rétractation avant le début du forfait

Art. L. 225-10. (1) Le voyageur a le droit de résilier le contrat de voyage à forfait à tout moment 
avant le début du forfait. Lorsque le voyageur résilie le contrat de voyage à forfait en vertu du 
présent paragraphe, il peut lui être demandé de payer à l’organisateur des frais de résiliation appro-
priés et justifiables. Le contrat de voyage à forfait peut stipuler des frais de résiliation standard 
raisonnables, calculés en fonction de la date de résiliation du contrat avant le début du forfait et des 
économies de coûts et des revenus escomptés du fait d’une remise à disposition des services de 
voyage concernés. En l’absence de frais de résiliation standard, le montant des frais de résiliation 
correspond au prix du forfait moins les économies de coûts et les revenus réalisés du fait d’une 
remise à disposition des services de voyage. A la demande du voyageur, l’organisateur justifie le 
montant des frais de résiliation.

(2) Nonobstant le paragraphe 1er, le voyageur a le droit de résilier le contrat de voyage à forfait 
avant le début du forfait sans payer de frais de résiliation si des circonstances exceptionnelles et 
inévitables, survenant au lieu de destination ou à proximité immédiate de celui-ci, ont des consé-
quences importantes sur l’exécution du forfait ou sur le transport des passagers vers le lieu de 
destination. En cas de résiliation du contrat de voyage à forfait en vertu du présent paragraphe, le 
voyageur a droit au remboursement intégral des paiements effectués au titre du forfait mais pas à 
un dédommagement supplémentaire.

(3) L’organisateur peut résilier le contrat de voyage à forfait et rembourser intégralement le 
voyageur des paiements effectués pour le forfait, mais il n’est pas tenu à un dédommagement sup-
plémentaire, si:
a)	 le nombre de personnes inscrites pour le forfait est inférieur au nombre minimal indiqué dans le 

contrat et que l’organisateur notifie la résiliation du contrat au voyageur dans le délai fixé par le 
contrat, mais au plus tard:
	(i)	 vingt jours avant le début du forfait dans le cas de voyages dont la durée dépasse six jours;
	(ii)	 sept jours avant le début du forfait dans le cas de voyages dont la durée est de deux à six 

jours;
	(iii)	48 heures avant le début du forfait dans le cas de voyages ne durant pas plus de deux jours; 

ou
b)	l’organisateur est empêché d’exécuter le contrat en raison de circonstances exceptionnelles et 

inévitables et notifie la résiliation du contrat au voyageur sans retard excessif avant le début du 
forfait.

(4) L’organisateur procède aux remboursements requis en vertu des paragraphes 2 et 3 ou, au 
titre du paragraphe 1er, rembourse tous les paiements effectués par le voyageur ou en son nom pour 
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le forfait moins les frais de résiliation appropriés. Ces remboursements au profit du voyageur sont 
effectués sans retard excessif et en tout état de cause dans les quatorze jours au plus tard après la 
résiliation du contrat de voyage à forfait.

Section 4 – Exécution du forfait

Sous-section 1 – Responsabilité de l’exécution du forfait

Art. L. 225-11. (1) L’organisateur est responsable de l’exécution des services de voyage compris 
dans le contrat de voyage à forfait, indépendamment du fait que ces services doivent être exécutés 
par lui-même ou par d’autres prestataires de services de voyage.

(2) Le voyageur informe l’organisateur, sans retard excessif et eu égard aux circonstances de 
l’espèce, de toute non-conformité constatée lors de l’exécution d’un service de voyage inclus dans 
le contrat de voyage à forfait.

(3) Si l’un des services de voyage n’est pas exécuté conformément au contrat de voyage à forfait, 
l’organisateur remédie à la non-conformité, sauf si cela:
a)	est impossible; ou
b)	entraîne des coûts disproportionnés, compte tenu de l’importance de la non-conformité et de la 

valeur des services de voyage concernés.
Si l’organisateur ne remédie pas à la non-conformité conformément à alinéa 1er, lettre a) ou b), 

du présent paragraphe, l’article L. 225-12 s’applique.

(4) Sans préjudice des exceptions énoncées au paragraphe 3, si l’organisateur ne remédie pas à 
la non-conformité dans un délai raisonnable fixé par le voyageur, celui-ci peut y remédier lui-même 
et réclamer le remboursement des dépenses nécessaires. Il n’est pas nécessaire que le voyageur 
précise un délai si l’organisateur refuse de remédier à la non-conformité ou si une solution immédiate 
est requise.

(5) Lorsqu’une part importante des services de voyage ne peut être fournie comme prévu dans 
le contrat de voyage à forfait, l’organisateur propose, sans supplément de prix pour le voyageur, 
d’autres prestations appropriées, si possible de qualité égale ou supérieure à ceux spécifiés dans le 
contrat, pour la continuation du forfait, y compris lorsque le retour du voyageur à son lieu de départ 
n’est pas fourni comme convenu.

Lorsque les autres prestations proposées donnent lieu à un forfait de qualité inférieure à celle 
spécifiée dans le contrat de voyage à forfait, l’organisateur octroie au voyageur une réduction de 
prix appropriée.

Le voyageur ne peut refuser les autres prestations proposées que si elles ne sont pas comparables 
à ce qui avait été prévu dans le contrat de voyage à forfait ou si la réduction de prix octroyée n’est 
pas appropriée.

(6) Lorsqu’une non-conformité perturbe considérablement l’exécution d’un forfait et que l’orga-
nisateur n’y remédie pas dans un délai raisonnable fixé par le voyageur, ce dernier peut résilier le 
contrat de voyage à forfait sans payer de frais de résiliation et demander, le cas échéant, conformé-
ment à l’article L. 225-12, une réduction de prix, un dédommagement ou les deux.

S’il s’avère impossible de proposer d’autres prestations ou si le voyageur refuse les autres pres-
tations proposées conformément au paragraphe 5, troisième alinéa, du présent article, le voyageur 
a droit, s’il y a lieu, à une réduction de prix, à un dédommagement ou les deux, conformément à 
l’article L. 225-12, également sans résiliation du contrat de voyage à forfait.

Si le forfait comprend le transport de passagers, l’organisateur fournit également au voyageur, 
dans les cas visés aux premier et deuxième alinéas, le rapatriement par un moyen de transport équi-
valent, sans retard excessif et sans frais supplémentaires pour le voyageur.

(7) Lorsqu’il est impossible, en raison de circonstances exceptionnelles et inévitables, d’assurer 
le retour du voyageur comme prévu dans le contrat de voyage à forfait, l’organisateur supporte les 
coûts de l’hébergement nécessaire, si possible de catégorie équivalente, pour une durée maximale 
de trois nuitées par voyageur. Si des durées plus longues sont prévues par la législation de l’Union 
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sur les droits des passagers applicable aux moyens de transport concernés pour le retour du voyageur, 
ces durées s’appliquent.

(8) La limitation des coûts prévue au paragraphe 7 du présent article ne s’applique pas aux per-
sonnes à mobilité réduite, telles que définies à l’article 2, lettre a), du règlement (CE) n° 1107/2006 
du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 concernant les droits des personnes handica-
pées et des personnes à mobilité réduite lorsqu’elles font des voyages aériens, aux personnes les 
accompagnant, aux femmes enceintes et aux mineurs non accompagnés, ni aux personnes nécessitant 
une assistance médicale spécifique, à condition que l’organisateur ait été prévenu de leurs besoins 
particuliers au moins 48 heures avant le début du forfait. L’organisateur ne saurait invoquer des 
circonstances exceptionnelles et inévitables pour limiter la responsabilité au titre du paragraphe 7 
du présent article si le prestataire de transport concerné ne peut se prévaloir de telles circonstances 
en vertu de la législation applicable de l’Union.

Sous-section 2 – Réduction de prix et dédommagement

Art. L. 225-12. (1) Le voyageur a droit à une réduction de prix appropriée pour toute période de 
non-conformité des services fournis, sauf si l’organisateur prouve que la non-conformité est impu-
table au voyageur.

(2) Le voyageur a droit à un dédommagement approprié de la part de l’organisateur pour tout 
préjudice subi en raison de la non-conformité des services fournis. Le dédommagement est effectué 
sans retard excessif.

(3) Le voyageur n’a droit à aucun dédommagement si l’organisateur prouve que la non-conformité 
est:
a)	 imputable au voyageur;
b)	imputable à un tiers étranger à la fourniture des services de voyage compris dans le contrat de 

voyage à forfait et revêt un caractère imprévisible ou inévitable; ou
c)	due à des circonstances exceptionnelles et inévitables.

(4) Dans la mesure où des conventions internationales qui lient l’Union européenne circonscrivent 
les conditions dans lesquelles un dédommagement est dû par un prestataire fournissant un service 
de voyage qui fait partie d’un forfait ou limitent l’étendue de ce dédommagement, les mêmes limites 
s’appliquent à l’organisateur. Dans les autres cas, le contrat de voyage à forfait peut limiter le 
dédommagement à verser par l’organisateur, pour autant que cette limitation ne s’applique pas aux 
préjudices corporels ni aux dommages causés intentionnellement ou par négligence et qu’elle ne 
représente pas moins de trois fois le prix total du forfait.

(5) Les droits à dédommagement ou à réduction de prix prévus par le présent chapitre ne portent 
pas atteinte aux droits des voyageurs au titre du règlement (CE) n° 261/2004 du Parlement européen 
et du Conseil du 11 février 2004 établissant des règles communes en matière d’indemnisation et 
d’assistance des passagers en cas de refus d’embarquement et d’annulation ou de retard important 
d’un vol, et abrogeant le règlement (CEE) n° 295/91, du règlement (CE) n° 1371/2007 du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2007 sur les droits et obligations des voyageurs ferroviaires, 
du règlement (CE) n° 392/2009 du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relatif à la 
responsabilité des transporteurs de passagers par mer en cas d’accident, du règlement (UE) 
n° 1177/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 concernant les droits des 
passagers voyageant par mer ou par voie de navigation intérieure et modifiant le règlement (CE) 
n° 2006/2004, du règlement (UE) n° 181/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 
2011 concernant les droits des passagers dans le transport par autobus et autocar et modifiant le 
règlement (CE) n° 2006/2004 et des conventions internationales. Les voyageurs ont le droit d’intro-
duire des réclamations au titre du présent chapitre et desdits règlements et conventions internatio-
nales. Le dédommagement ou la réduction de prix octroyés en vertu du présent chapitre et le 
dédommagement ou la réduction de prix octroyés en vertu desdits règlements et conventions inter-
nationales sont déduits les uns des autres pour éviter toute surcompensation.
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Sous-section 3 – Possibilité de prendre contact avec l’organisateur 
par l’intermédiaire du détaillant

Art. L. 225-13. Le voyageur peut adresser des messages, demandes ou plaintes en rapport avec 
l’exécution du forfait au détaillant par l’intermédiaire duquel le forfait a été acheté. Le détaillant 
transmet ces messages, demandes ou plaintes à l’organisateur sans retard excessif.

Aux fins du respect des dates butoirs ou des délais de prescription, la date de réception, par le 
détaillant, des messages, demandes ou plaintes visés au premier alinéa est réputée être la date de 
leur réception par l’organisateur.

Sous-section 4 – Obligation d’apporter une aide

Art. L. 225-14. L’organisateur apporte sans retard excessif une aide appropriée au voyageur en 
difficulté, y compris dans les circonstances visées à l’article L. 225-11, paragraphe 7, notamment:
a)	en fournissant des informations utiles sur les services de santé, les autorités locales et l’assistance 

consulaire; et
b)	en aidant le voyageur à effectuer des communications longue distance et à trouver d’autres pres-

tations de voyage.
L’organisateur est en droit de facturer un prix raisonnable pour cette aide si cette difficulté est 

causée de façon intentionnelle par le voyageur ou par sa négligence. Le prix facturé ne dépasse en 
aucun cas les coûts réels supportés par l’organisateur.

Section 5 – Protection contre l’insolvabilité

Sous-section 1 – Effectivité et champ d’application de la protection 
contre l’insolvabilité

Art. L. 225-15. (1) L’organisateur établi au Grand-Duché de Luxembourg fournit une garantie 
pour le remboursement de tous les paiements effectués par les voyageurs ou en leur nom dans la 
mesure où les services concernés ne sont pas exécutés en raison de l’insolvabilité de l’organisateur. 
Si le transport des passagers est inclus dans le contrat de voyage à forfait, les organisateurs four-
nissent aussi une garantie pour le rapatriement des voyageurs. La continuation du forfait peut être 
proposée.

Le paragraphe 1er s’applique également à l’organisateur qui n’est pas établi dans un Etat membre 
de l’Union européenne mais qui vend ou offre à la vente des forfaits au Grand-Duché de Luxembourg 
ou qui dirige par tout moyen ces activités vers le Grand-Duché de Luxembourg.

(2) La garantie visée au paragraphe 1er est effective et couvre les coûts raisonnablement prévi-
sibles. Elle couvre les montants des paiements effectués par les voyageurs ou en leur nom en ce qui 
concerne les forfaits, compte tenu du laps de temps entre les paiements de l’acompte et du solde et 
l’exécution des forfaits, ainsi que les coûts estimés de rapatriement en cas d’insolvabilité de 
l’organisateur.

L’organisateur établi au Grand-Duché de Luxembourg fournit au ministre ayant l’Economie dans 
ses attributions un certificat établi par le garant et contenant les informations suivantes:
a)	 les informations visées à l’article L. 225-5, paragraphe 2, lettre c);
b)	le numéro de téléphone et une adresse électronique permettant de contacter le garant;
c)	 l’étendue de la couverture visée au paragraphe 1er.

L’identité de l’organisateur complétée par les informations visées à l’alinéa 2, lettres a) et b) sont 
publiques. L’information visée à l’alinéa 1er, lettre c) est communiquée sur demande à des points 
de contact d’autres Etats membres. 

 (3) La protection contre l’insolvabilité de l’organisateur bénéficie aux voyageurs quels que soient 
leur lieu de résidence, le lieu de départ ou le lieu de vente du forfait et indépendamment de l’Etat 
membre où l’entité chargée de la protection contre l’insolvabilité est située.

(4) Lorsque l’exécution du forfait est affectée par l’insolvabilité de l’organisateur, la garantie est 
activée gratuitement pour assurer le rapatriement et, si nécessaire, le financement de l’hébergement 
avant le rapatriement.
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(5) Pour les services de voyage qui n’ont pas été exécutés, le remboursement est effectué sans 
retard excessif après que le voyageur en a fait la demande.

Sous-section 2 – Reconnaissance mutuelle de la protection 
contre l’insolvabilité et coopération administrative

Art. L. 225-16. (1) Toute protection contre l’insolvabilité qu’un organisateur fournit conformé-
ment aux mesures de l’Etat membre où il est établi est considérée conforme aux obligations de 
l’article L. 225-15 et L. 225-17.

(2) Le ministre ayant l’Economie dans ses attributions est le point de contact central pour faciliter 
la coopération administrative et la surveillance des organisateurs et des professionnels.

(3) Le ministre ayant l’Economie dans ses attributions met à la disposition des autres points de 
contact toutes les informations nécessaires sur les exigences en vigueur au niveau national en matière 
de protection contre l’insolvabilité.

Le ministre ayant l’Economie dans ses attributions répond aux demandes des autres Etats membres 
le plus rapidement possible en fonction de l’urgence et de la complexité de la question. Dans tous 
les cas, une première réponse est envoyée au plus tard dans les quinze jours ouvrables suivant la 
réception de la demande.

(4) En cas de doutes concernant la protection contre l’insolvabilité d’un organisateur établi dans 
un autre Etat membre, le ministre ayant l’Economie dans ses attributions peut demander des éclair-
cissements à l’Etat membre d’établissement de cet organisateur.

Sous-section 3 – Protection contre l’insolvabilité et obligations d’information 
pour les prestations de voyage liées

Art. L. 225-17. (1) Les professionnels établis au Grand-Duché de Luxembourg et facilitant les 
prestations de voyage liées fournissent une garantie pour le remboursement de tous les paiements 
qu’ils reçoivent de la part des voyageurs dans la mesure où le service de voyage qui fait partie d’une 
prestation de voyage liée n’est pas exécuté en raison de l’insolvabilité de ces professionnels. Si ces 
professionnels sont la partie responsable du transport des passagers, la garantie couvre aussi le 
rapatriement des voyageurs. 

Le paragraphe 1er s’applique également aux professionnels facilitant les prestations de voyage 
qui ne sont pas établis dans un Etat membre de l’Union européenne mais qui vendent ou offrent à 
la vente des forfaits au Grand-Duché de Luxembourg ou qui dirigent par tout moyen ces activités 
vers le Grand-Duché de Luxembourg.

(2) La garantie visée au paragraphe 1er est effective et couvre les coûts raisonnablement prévi-
sibles. Elle couvre les montants des paiements effectués par les voyageurs ou en leur nom en ce qui 
concerne les prestations de voyages liées visées au paragraphe 1er.

Le professionnel fournit au ministre ayant l’Economie dans ses attributions un certificat établi 
par le garant et contenant les informations suivantes:
a)	 les informations visées à l’article L. 225-5, paragraphe 2, lettre c);
b)	le numéro de téléphone et une adresse électronique permettant de contacter le garant;
c)	 l’étendue de la couverture de la garantie visée au paragraphe 1er.

L’identité du professionnel complétée par les informations visées à l’alinéa 2, lettres a) et b) sont 
publiques. L’information visée à l’alinéa 1er, lettre c) est communiquée sur demande à des points 
de contact d’autres Etats membres.

(3) Avant que le voyageur ne soit lié par un contrat conduisant à l’élaboration d’une prestation 
de voyage liée ou d’une offre correspondante, le professionnel facilitant les prestations de voyage 
liées, y compris s’il n’est pas établi dans un Etat membre mais dirige par tout moyen ces activités 
vers un Etat membre, mentionne de façon claire, compréhensible et apparente que le voyageur:
a)	ne bénéficiera d’aucun des droits applicables exclusivement aux forfaits au titre du présent cha-

pitre et que chaque prestataire de service sera seulement responsable de la bonne exécution 
contractuelle de son service; et
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b)	bénéficiera d’une protection contre l’insolvabilité conformément au paragraphe 1er.
Afin de se conformer au présent paragraphe, le professionnel facilitant une prestation de voyage 

liée fournit ces informations au voyageur au moyen du formulaire d’information standard déterminé 
par règlement grand-ducal ou, si le type particulier de prestation de voyage liée ne correspond à 
aucun des formulaires dudit règlement grand-ducal, il fournit les informations qui y figurent.

(4) Lorsque le professionnel facilitant les prestations de voyage liées ne s’est pas conformé aux 
exigences énoncées aux paragraphes 1er et 3 du présent article, les droits et obligations prévus aux 
articles L. 225-7 et L. 225-10 et à la section 4 s’appliquent en ce qui concerne les services de voyage 
compris dans la prestation de voyage liée.

(5) Lorsqu’une prestation de voyage liée résulte de la conclusion d’un contrat entre un voyageur 
et un professionnel qui ne facilite pas la prestation de voyage liée, ce professionnel informe le pro-
fessionnel qui facilite la prestation de voyage liée de la conclusion du contrat concerné.

Section 6 – Dispositions spécifiques et sanctions

Sous-section 1 – Obligations spécifiques du détaillant lorsque 
l’organisateur est établi en dehors de l’Espace économique européen

Art. L. 225-18. Lorsque l’organisateur est établi en dehors de l’Espace économique européen, le 
détaillant établi au Grand-Duché de Luxembourg est soumis aux obligations imposées aux organi-
sateurs en vertu de la section 4 et des articles L. 225-15 et L. 225-17, sauf s’il apporte la preuve 
que l’organisateur remplit les conditions énoncées auxdites dispositions.

Sous-section 2 – Responsabilité en cas d’erreur de réservation

Art. L. 225-19. Le professionnel est responsable de toute erreur due à des défauts techniques du 
système de réservation qui lui est imputable. Si le professionnel a accepté d’organiser la réservation 
d’un forfait ou de services de voyage qui font partie de prestations de voyage liées, il est responsable 
des erreurs commises au cours de la procédure de réservation.

Un professionnel n’est pas responsable des erreurs de réservation qui sont imputables au voyageur 
ou qui sont causées par des circonstances exceptionnelles et inévitables.

Sous-section 3 – Droit à réparation

Art. L. 225-20. Lorsqu’un organisateur ou, conformément à l’article L. 225-18, un détaillant 
verse un dédommagement, accorde une réduction de prix ou s’acquitte des autres obligations qui 
lui incombent en vertu de la présente directive, l’organisateur ou le détaillant peut demander répa-
ration à tout tiers ayant contribué au fait à l’origine du dédommagement, de la réduction de prix ou 
d’autres obligations.

Sous-section 4 – Dispositions impératives

Art. L. 225-21. (1) La déclaration d’un organisateur de forfait ou d’un professionnel facilitant 
une prestation de voyage liée mentionnant qu’il agit exclusivement en qualité de prestataire d’un 
service de voyage, d’intermédiaire ou en toute autre qualité, ou qu’un forfait ou une prestation de 
voyage liée ne constitue pas un forfait ou une prestation de voyage liée, ne libère pas ledit organi-
sateur ou professionnel des obligations qui lui sont imposées par le présent chapitre.

(2) Les voyageurs ne peuvent pas renoncer aux droits qui leur sont conférés par le présent 
chapitre.

(3) Les dispositions contractuelles ou les déclarations faites par le voyageur qui, directement ou 
indirectement, constituent une renonciation aux droits conférés aux voyageurs par le présent cha-
pitre, ou une restriction de ces droits, ou qui visent à éviter l’application du présent chapitre ne sont 
pas opposables au voyageur.
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Sous-section 5 – Sanctions

Art. L. 225-22. Le non-respect d’une ou plusieurs obligations d’informations essentielles visées 
par le présent chapitre peut entraîner la nullité du contrat de voyage à forfait. Cette nullité ne peut 
toutefois être invoquée que par le consommateur.

Art. L. 225-23. Sont punis d’une amende de 251 à 25.000 euros ceux qui commettent une infrac-
tion aux dispositions des articles L. 225-3 à L. 225-17.“

2°	A l’article L. 122-8 du Code de la consommation est inséré un nouveau paragraphe 3 libellé comme 
suit:

 „(3) Le professionnel qui fait naître par la conception ou la présentation de la communication, 
l’impression que le consommateur a gagné un lot, doit fournir ce lot au consommateur.“

3°	A l’article L. 320-7, alinéa 1er, du Code de la consommation, la référence aux articles „L. 225-1 à 
L. 225-20“ est remplacée par la référence aux articles „L. 225-1 à L. 225-21“.

Art. 2. La loi modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de 
commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales est modifiée comme suit:
1°	A la suite de l’article 4, est inséré un article 4bis, libellé comme suit:

„Art. 4bis. Le dirigeant d’une entreprise dont l’activité consiste, à titre principal ou accessoire, 
à organiser des voyages à forfait au sens de l’article L. 225-2, point 7) ou à proposer des prestations 
de voyage liées au sens de l’article L. 225-2, point 5) du Code de la consommation s’assure que 
l’entreprise dispose à tout moment de la garantie visée à l’article L. 225-15 et à l’article L. 225-17 
du Code de la consommation.“

2°	L’article 6, paragraphe 4, est complété par une lettre f), libellée comme suit:
„f)	 tout manquement à l’obligation de l’article 4bis.“

Art. 3. La présente loi entre en vigueur le 1er juillet 2018. 

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Le présent projet de loi propose de (i) remplacer le chapitre du Code de la consommation par les 
nouvelles dispositions européennes, (ii) certaines autres dispositions du Code de la consommation, et 
ce afin de garantir une mise en œuvre efficace des dispositions de la directive (UE) 2015/2302 du 
25 novembre 2015 relative aux voyages à forfait et aux prestations de voyages liées (la „directive“). 
De même, il est proposé de réintroduire une disposition utile relative aux jeux-concours dans le Code 
de la consommation. (iii) Finalement, la loi modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux 
professions d’artisan, de commerçant et de certaines professions libérales est adapté. 

Ad Article 1er 
Article L. 225-1.
Les dispositions de l’article premier de la directive n’ont pas de valeur normative et ne nécessitent 

donc pas de transposition. 
L’article 2 de la directive est transposé par le nouvel article L. 225-1.
Le champ d’application nécessite deux précisions:

1.	 Sont visés les „voyageurs“ au lieu des „consommateurs“
	 En protégeant les „voyageurs“ au lieu des „consommateurs“, les nouvelles dispositions innovent 

vis-à-vis de l’ancienne directive 90/314/CEE qui, toutefois, malgré le terme utilisé de „consomma-
teur“, visait déjà plus large que la définition homonyme de l’article L. 010-1, point 1). 

	 L’extension actuelle est à saluer. Il est vrai que les voyageurs qui achètent des forfaits ou des pres-
tations de voyage liées sont, dans leur majorité, des consommateurs au sens du droit de la consom-
mation de l’Union. Toutefois, il n’est pas toujours aisé de distinguer les consommateurs des 
représentants de petites entreprises ou des personnes exerçant une profession libérale qui réservent 
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des voyages liés à leur activité ou profession en utilisant les mêmes canaux de réservation que les 
consommateurs. Or, ces voyageurs ont souvent besoin d’un niveau de protection similaire.6

2.	 Les exclusions du champ d’application
	 Une autre nouveauté porte sur l’exclusion de certaines situations du champ d’application qui précise 

ou remplace les cinq situations exclues par l’article L. 225-3 actuel.
	 Ainsi, l’exclusion de voyages organisés par certaines associations, groupements ou organismes, est 

précisée par le nouvel article L. 225-1, paragraphe 2, point b). L’inclusion ou non des services dont 
on est soi-même producteur, n’est plus reprise sous la même forme mais peut s’apprécier au vu de 
la notion de „services de voyages“ (v. infra, commentaire de l’article L. 225-3, point 1er). Quant aux 
exclusions prévues actuellement par les points c à f de l’article L. 225-1, les hôteliers ainsi que les 
personnes assurant le transport de voyageurs ou proposant la location de voitures sont visés dès 
qu’ils proposent des forfaits ou des prestations de voyage liées.

	 Concernant les exclusions retenues, l’article L. 225-2, paragraphe 2, point 1er, continue à exclure 
les excursions de moins de 24 heures et sans nuitée connue déjà sous l’ancienne législation.7

	 La deuxième exclusion à l’article L. 225-2, paragraphe 2, point 2, porte sur des sociétés ou structures 
qui organisent des prestations de voyage en s’appuyant sur une convention générale, souvent conclue 
pour un grand nombre de prestations de voyage durant une période déterminée, par exemple avec 
une agence de voyages. Ce dernier type de prestations de voyage ne nécessite pas un niveau de 
protection identique à celui prévu pour les consommateurs. En conséquence, le présent chapitre ne 
s’applique pas aux voyageurs d’affaires, y compris les membres des professions libérales ou les 
travailleurs indépendants ou d’autres personnes physiques, lorsque ceux-ci n’organisent pas leurs 
déplacements en s’appuyant sur une convention générale.8

	 La dernière exclusion à l’article L. 225-2, paragraphe 2, point 3, concerne les voyages organisés par 
des associations sans but lucratif. Les forfaits ou prestations de voyage liées proposés ou facilités à 
titre occasionnel et dans un but non lucratif et uniquement pour un groupe limité de voyageurs sont 
désormais exclus.9 Par conséquent, des clubs ou amicales sont autorisés à organiser des voyages, 
s’ils ne font pas de bénéfice sur l’organisation du voyage, si le voyage est seulement proposé à leurs 
membres, à l’exclusion du grand public, et que l’organisation du voyage n’est pas une activité 
régulière (p. ex. des voyages organisés quelques fois par an au maximum).10 Au contraire, une 
association, qui de manière régulière, organise des voyages de plus de 24 heures ou avec des nuitées, 
sera soumise aux mêmes conditions que les professionnels du voyage. En cas de doute, ces organi-
sations pourront toujours avoir recours à des professionnels du métier. 

	 Le point de contact visé à l’article L. 225-16 sera chargé de rendre publique des informations appro-
priées sur cette dernière exclusion.11

Article L. 225-2.
L’article L. 225-2 reprend les définitions de l’article 3 de la directive. 

  1.	 „Service de voyage“
	 S’il est évident que le transport de passagers et l’hébergement sont les éléments traditionnels d’un 

forfait, il y a lieu de souligner que tout autre „service touristique“ est également visé par les pré-
sentes dispositions. La nouvelle directive inclut par ailleurs de manière explicite les services de 
location de voitures et de motocycles.

	 Les services de transport des passagers au point 1.a de cet article, visent le transport par bus, 
train, bateau ou avion. Ces services peuvent inclure à titre accessoire certains autres services tels 
que par exemple le transport des bagages assuré dans le cadre du transport des passagers.12 Même 

  6	 Voir directive (UE) 2015/2302, considérant n° 7.
  7	 Voir ibid., considérant n° 19.
  8	 Voir ibid., considérant n° 7.
  9	 Voir ibid., considérant n° 19.
10	 Voir dans ce sens ibid., considérant n° 19.
11	 Voir dans ce sens ibid., considérant n° 19.
12	 Voir ibid., considérant n° 17.
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une nuitée dans un train, ou un ferry, peut être accessoire sous condition que le service de transport 
soit clairement prépondérant.13

	 Les services d’hébergement au point 1.b de cet article, visent les nuitées dans des établissements 
d’hébergement ou lors d’une croisière.14 L’hébergement peut inclure des services accessoires tels 
que des navettes entre un hôtel et un aéroport ou une gare, des repas, des boissons et du service 
de nettoyage fournis avec l’hébergement, ou de l’accès à des installations sur place telles qu’une 
piscine, un sauna, un spa ou une salle de sport, destinées aux clients d’un hôtel.15

	 Le point 1.c de cet article confirme la location de voiture et de motocycles en tant que service 
de voyage à part entière. Ainsi, la combinaison d’une location d’un véhicule avec une nuitée à 
l’hôtel constitue désormais un forfait. Il est à noter que la notion véhicule à moteur est définie par 
une référence directe à la directive 2007/46/CE puisque celle-ci a été transposée par la technique 
de transposition par référence.16

	 Les „autres services touristiques“ au point 1.d de cet article, visent les des services tel que les 
visites guidées, l’accès à des concerts, à des manifestations sportives, à des excursions ou à des 
parcs à thème, les forfaits pour les remontées mécaniques et la location d’équipements sportifs tels 
que le matériel de ski, ou les soins en spa.17 Ces services peuvent également inclure certains petits 
services sans que l’on se trouve pour autant en face de deux services différents. A titre d’exemple, 
les petits services de transport comme le transport de passagers dans le cadre de visites guidées 
font partie intégrante du service de la visite guidée.18

	 Ne sont pas considérés comme service de voyage, les services financiers, tels que les assurances 
voyage.19

  2.	 „Forfait“
	 La définition de forfait est fondamentalement remaniée par la directive et se fond désormais sur 

des critères objectifs qui portent principalement sur la manière dont les services de voyage sont 
présentés ou achetés, et grâce auxquels les voyageurs peuvent légitimement compter être protégés 
par la présente directive.20

	 La première précision porte sur le fait qu’il s’agit de plusieurs services de voyage aux fins du 
même voyage ou séjour de vacances.

	 La deuxième précision porte sur les circonstances où les services sont combinés. Puisque les ser-
vices de voyage peuvent se combiner de multiples et diverses façons, il y a lieu de considérer 
comme des forfaits toutes les combinaisons de services de voyage qui présentent des caractéris-
tiques que les voyageurs associent habituellement aux forfaits, en particulier lorsque des services 
de voyage distincts sont combinés en un produit de voyage unique, dont la bonne exécution relève 
de la responsabilité de l’organisateur.21

	 Le point 2.a de cet article, codifie essentiellement la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union 
européenne dans son arrêt dans l’affaire C-400/00 du 20 avril 2002, Club-Tour.22

	 Le point 2.b, apporte un nombre de précisions:
	 Au point 2.b.i, on parlera de forfait lorsque différents types de services de voyage sont achetés 

pour le même voyage ou séjour de vacances auprès d’un seul point de vente online ou offline et 
que ces services ont été choisis avant que le voyageur accepte de payer, c’est-à-dire dans le cadre 
de la même procédure de réservation.23

13	 Voir ibid., considérant n° 17.
14	 Voir ibid., considérant n° 17. 
15	 Voir ibid., considérant n° 17.
16	 Voir règlement grand-ducal du 6 juin 2008 complétant le règlement grand-ducal modifié du 3 février 1998 portant exécution 

de Directives des C.E. relatives à la réception des véhicules à moteur et de leurs remorques ainsi que des tracteurs agricoles 
et forestiers à roues

17	 Voir Directive (UE) 2015/2302, considérant n° 18.
18	 Voir ibid., considérant n° 17.
19	 Voir ibid., considérant n° 17.
20	 Voir ibid., considérant n° 10.
21	 Voir ibid., considérant n° 8.
22	 Voir ibid., considérant n° 8.
23	 Voir ibid., considérant n° 10.
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	 Le point 2.b.ii vise les situations où les services sont proposés, vendus ou facturés à un prix tout 
compris ou à un prix total.24

	 Le point 2.b.iii vise les situations où les services sont annoncés ou vendus sous la dénomination 
de „forfait“ ou sous une dénomination similaire indiquant un lien étroit entre les services de voyage 
concernés. Ces dénominations similaires pourraient être par exemple constituées des termes 
„contrat combiné“, „tout compris“ ou „prestation tout-en-un“.25 Il est sous-entendu que ces services 
doivent concerner le même voyage.26

	 Le point 2.b.iv vise les services de voyage combinés après la conclusion d’un contrat par lequel 
un professionnel autorise un voyageur à choisir parmi une sélection de différents types de services 
de voyage. Sont visés ici les coffrets-cadeaux pour des voyages à forfait qui constituent des 
forfaits.27

	 Le point 2.b.v vise avant tout les situations où la réservation a lieu à travers plusieurs sites. Ainsi, 
il y a lieu de considérer qu’une combinaison de services de voyage constitue un forfait lorsque le 
nom du voyageur, les informations relatives au paiement et l’adresse électronique sont transmis 
entre les professionnels et que les contrats sont conclus au plus tard 24 heures après la confirmation 
de la réservation du premier service de voyage.28 Les situations visées ici, sont caractérisées par 
le transfert de données sur l’identité du voyageur entre deux sites ou plateformes, et se distinguent 
par ce fait de la notion de „prestations de voyage liées“ (voir ci-après, commentaire relatif au 
point 5).

	 Troisièmement, la nouvelle définition exige une combinaison de services de voyage différents. 
Ainsi, comme expliqué à l’égard de la définition du service de voyage, le transport de passagers, 
de l’hébergement ou de la location de véhicules à moteur ou de certains motocycles peuvent inclure 
certaines autres prestations directement liées sans que l’on soit pour autant face à un forfait.29

	 Pour que l’on puisse parler de forfait, il faut donc que ces services ou bien présentent une part 
significative du forfait, ou bien soient annoncés comme une caractéristique essentielle du forfait. 
Si d’„autres services touristiques“ comptent pour au moins 25% de la valeur de la combinaison, 
on devrait considérer qu’ils représentent une part significative de la valeur du forfait ou des pres-
tations de voyage liées.30

	 Le dernier point précise que, lorsque d’autres services touristiques sont ajoutés, par exemple à un 
hébergement hôtelier réservé sous forme de service autonome, après l’arrivée du voyageur à l’hôtel, 
cela ne constitue pas un forfait.

	 Toutefois, il est rappelé que les dispositions de ce chapitre ne peuvent pas être contournées si les 
organisateurs ou détaillants donnant la possibilité au voyageur de sélectionner à l’avance des ser-
vices touristiques supplémentaires, puis de ne conclure le contrat pour ces services qu’après que 
l’exécution du premier service de voyage a commencé.31

  3.	 „contrat de voyage de forfait“
	 La notion de contrat connue de la directive 90/314/CEE est remplacée pour englober la situation 

où plusieurs contrats sont conclus pour un forfait.
  4.	 „début du forfait“
	 Le forfait commence avec le début du voyage réservé, c’est-à-dire avec le commencement de 

l’exécution des services de voyage compris dans le forfait.
  5.	 „prestation de voyage liée“
	 Il s’agit ici de l’innovation majeure des nouvelles dispositions, qui permet de couvrir les situations 

avant tout en ligne (mais pas seulement) où les professionnelles facilitent l’achat de services de 
voyage pour les voyageurs, conduisant ces derniers à conclure des contrats avec différents presta-

24	 Voir ibid., considérant n° 10.
25	 Voir ibid., considérant n° 10.
26	 Voir dans ce sens, ibid., considérant n° 12.
27	 Voir ibid., considérant n° 11.
28	 Voir ibid., considérant n° 11.
29	 Voir ibid., considérant n° 18.
30	 Voir ibid., considérant n° 18.
31	 Voir ibid., considérant n° 18.
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taires de services de voyage, y compris par des procédures de réservation liées, qui ne présentent 
pas les caractéristiques d’un forfait et qu’il ne serait pas opportun de soumettre à l’ensemble des 
obligations applicables aux forfaits.32

	 Ils peuvent être identifiés tout d’abord par la négative. Il ne s’agit pas:
•	 de forfaits;
•	 d’achat individuel d’un service de voyage, lorsqu’il s’agit d’un service de voyage unique33;
•	 de situations où les voyageurs réservent des services de voyage à titre indépendant, souvent à 

des moments différents, même si c’est pour un même voyage ou séjour de vacances;34

•	 de sites internet liés dont l’objectif n’est pas de conclure un contrat avec les voyageurs et les 
liens par lesquels les voyageurs sont simplement informés, d’une manière générale, d’autres 
services de voyage. Par exemple, lorsqu’un hôtel ou l’organisateur d’un événement affiche sur 
son site internet une liste de tous les prestataires offrant des services de transport à destination 
du lieu de l’établissement hôtelier ou de l’événement, indépendamment de toute réservation ou 
si des témoins de connexion („cookies“) ou des métadonnées sont utilisés pour placer des 
annonces sur des sites internet, cet hôtel ou organisateur ne se trouve pas dans une situation 
d’une prestation de service liée.35

	 La loi envisage plus précisément deux situations de „prestations de voyage liées“:
	 Le point a vise les professionnels dans un point de vente physique et en ligne qui aident les voya-

geurs, à l’occasion d’une seule visite de leur point de vente ou d’une seule prise de contact avec 
celui-ci, à conclure des contrats séparés avec des prestataires de services distinct.36

	 Le point b vise les professionnels en ligne qui, grâce à des procédures de réservation en ligne liées 
par exemple, facilitent d’une manière ciblée l’achat d’au moins un service de voyage supplémen-
taire auprès d’un autre professionnel, lorsqu’un contrat est conclu au plus tard 24 heures après la 
confirmation de la réservation du premier service de voyage. Cette facilitation reposera souvent 
sur un lien commercial impliquant une rémunération entre le professionnel qui facilite l’achat de 
services de voyage supplémentaires et l’autre professionnel, quel que soit le mode de calcul de 
ladite rémunération qui pourrait, par exemple, dépendre du nombre de clics ou du chiffre d’affaires. 
Ces règles s’appliqueraient par exemple lorsque, parallèlement à la confirmation de la réservation 
d’un premier service de voyage tel qu’un vol ou un déplacement en train, un voyageur reçoit une 
invitation à réserver un service de voyage supplémentaire proposé sur le lieu de destination choisi, 
tel qu’un hébergement en hôtel, avec un lien vers le site internet de réservation d’un autre presta-
taire de services ou d’un intermédiaire. Bien qu’il ne s’agisse pas de forfaits au sens de la présente 
directive, en vertu de laquelle un seul organisateur assume la responsabilité de la bonne exécution 
de tous les services de voyage, ces prestations de voyage liées constituent un autre modèle com-
mercial qui est souvent en forte concurrence avec les forfaits.37

  6.	 „Voyageur“
	 Sur ce point également, la directive innove. Elle rappelle que même si la majorité des voyageurs 

qui achètent des forfaits ou des prestations de voyage liées sont des consommateurs au sens du 
droit de la consommation, il n’est pas toujours aisé de distinguer les consommateurs des représen-
tants de petites entreprises ou des personnes exerçant une profession libérale qui réservent des 
voyages liés à leur activité ou profession en utilisant les mêmes canaux de réservation que les 
consommateurs. Or, ces voyageurs ont souvent besoin d’un niveau de protection similaire.38 Afin 
d’éviter toute confusion avec la définition du terme „consommateur“ figurant dans d’autres actes 
législatifs de l’Union, les personnes protégées par le présent chapitre sont ainsi désignées par 
„voyageurs“.39

32	 Voir ibid., considérant n° 9.
33	 Voir ibid., considérant n° 15.
34	 Voir ibid., considérant n° 12.
35	 Voir ibid., considérant n° 12.
36	 Voir ibid., considérant n° 13.
37	 Voir ibid., considérant n° 13.
38	 Voir ibid., considérant n° 7.
39	 Voir ibid., considérant n° 7.
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  7.	 „Professionnel“
	 Le livre I, titre 2, chapitre 5 du Code de la consommation actuel ne connaît que la notion d’agent 

de voyages. Les nouvelles dispositions de la loi alignent la terminologie avec celle utilisée par la 
directive en distinguant essentiellement les organisateurs et le détaillant. Tous les deux sont des 
professionnels. 

	 La définition de professionnels est calquée sur celle de l’article L. 010-1, et vise toute personne 
physique ou morale, qu’elle soit publique ou privée, qui agit, y compris par l’intermédiaire d’une 
autre personne agissant en son nom ou pour son compte, aux fins qui entrent dans le cadre de son 
activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale, mais seulement dans la mesure où elle 
intervient dans une des situations visées par le présent chapitre du Code de la consommation.

  8.	 „Organisateur“
	 La définition d’organisateur de l’ancienne directive est légèrement adaptée afin de couvrir toutes 

les nouvelles situations de forfaits visées par le présent chapitre.
  9.	 „Détaillant“
	 La définition de détaillant est largement reprise de l’ancienne directive.
10.	  „Etablissement“
	 Il est à noter qu’ici la loi retient la notion d’origine européenne et non celle de la loi du 2 septembre 

2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à cer-
taines professions libérales.

11.	 „Support durable“
	 La définition est calquée sur celle de l’article L. 010-1, avec la différence que la notion de consom-

mateur est remplacée par celle de voyageur pour les besoins du présent chapitre.
12.	 „Circonstances exceptionnelles et inévitables“
	 Les nouvelles dispositions tentent également de mieux cerner les circonstances exceptionnelles et 

inévitables. Il peut s’agir par exemple d’une guerre, d’autres problèmes de sécurité graves, tels que 
le terrorisme, de risques graves pour la santé humaine, comme l’apparition d’une maladie grave 
sur le lieu de destination, ou de catastrophes naturelles telles que des inondations, des tremblements 
de terre ou des conditions météorologiques rendant impossible un déplacement en toute sécurité 
vers le lieu de destination stipulé dans le contrat de voyage à forfait.40

13.	 „Non-conformité“
	 Sans commentaire
14.	 „Point de vente“
	 Les nouvelles dispositions clarifient que le point de vente peut être un point de vente physique, en 

ligne ou par téléphone.
15.	 „Rapatriement“
	 La notion figure désormais dans les définitions. Elle reprend le concept déjà connu sous l’ancienne 

directive, mais jusque-là non-reprise par le Code de la consommation. Il est important de noter 
que les parties peuvent convenir d’un commun accord du lieu vers lequel le client doit être rapatrié. 
A défaut ce sera le lieu de départ.

Article L. 225-3.
L’article L. 225-3 reprend le libellé des dispositions de l’article 5 de la directive et remplace les 

articles L. 225-14 et R. 225-2 actuels du Code de la consommation. Cette disposition liste de manière 
exhaustive les informations précontractuelles que le professionnel doit indiquer au voyageur s’il lui 
propose un forfait.41 

La responsabilité repose aussi-bien sur le détaillant que sur l’organisateur42 et peu importe que le 
forfait soit vendu par un moyen de communication à distance, en agence ou par d’autres modes de 
distribution. Pour satisfaire à son obligation d’information, il est recommandé au professionnel de tenir 

40	 Voir ibid., considérant n° 31.
41	 Voir ibid., considérant n° 27.
42 Voir ibid., considérant n° 24.
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compte des besoins propres aux voyageurs qui sont particulièrement vulnérables en raison de leur âge 
ou d’une infirmité physique, que le professionnel pourrait raisonnablement prévoir.43

La directive reformule de manière substantielle la liste des informations précontractuelles requises. 
Ainsi, il y a certaines nouvelles obligations d’informations qui sont introduites, certaines informations 
doivent désormais être données déjà avant la conclusion du contrat, et d’autres disparaissent. La plupart 
de ces informations précontractuelles font partie intégrante du contrat (cf. infra, commentaire sur 
l’article L. 225-5).

La mise à disposition des informations est facilitée par des formulaires standards en Annexe I, 
partie A; partie B pour les contrats de voyages à forfait conclus par téléphone; et partie C pour les 
forfaits réservés en ligne suite à un transfert de données entre professionnels visés à l’article L. 225-2, 
point  2  (v). Ces formulaires sont repris dans le règlement déposé pour information avec le présent 
projet de loi.

Compte tenu des nouvelles technologies de communication, qui permettent d’actualiser facilement 
les informations, la directive ne prévoit plus de règles spéciales pour les brochures (actuellement régies 
par l’article L. 225-9).44 En conséquence, seules les règles générales sur l’information préalable sont 
applicables (v. infra le commentaire de l’article L. 225-4).

Le point a(i) remplace essentiellement les dispositions des articles actuels R. 225-2, points 2 et 4, 
et R. 225-3, points (2) et (5).

Le point a(ii) remplace essentiellement les dispositions des articles actuels L. 225-14, point 1, 
R.  225-2 point 3, R. 225-3 points 3 et 4. Il est à noter que désormais les professionnels doivent indiquer 
au moins de manière approximative l’heure du départ et du retour déjà dans les informations 
précontractuelles.

Le point a(iii) maintient l’obligation d’informer sur toute classification officielle applicable à l’éta-
blissement d’hébergement, connue actuellement sous les articles R. 225-2, point 5 et R. 225-3, point 6.

Le point a(iv) reformule les articles actuels R. 225-2, point 6 et R. 225-3, point 7.
Le point a(v) reprend l’essence de l’actuel article R. 225-3, point 13.
Le point a(vi) introduit une nouvelle obligation d’informer si le voyage se fera en groupe ou non.
Le point a(vii) articule une nouvelle obligation d’informer de voyageur dans quelle langue certains 

services seront fournis.
Le point a(viii) introduit l’obligation de tenir à disposition des informations si le voyage est acces-

sible aux personnes à mobilité réduite.
L’article 5, point b, remplace les dispositions de l’actuel article L. 225-14, point 2. Il convient de 

rappeler que la directive vise à faciliter les communications, notamment dans les cas de figure trans-
frontaliers. Ainsi, le professionnel doit s’assurer que le voyageur peut prendre contact avec l’organi-
sateur, y compris via le détaillant par l’intermédiaire duquel le voyageur a acheté son forfait.45

Les points c et d, regroupent et reformulent les dispositions des articles actuels R. 225-2, point 1 et 
R. 225-3, points 8 et 14. Il est à noter que désormais les nouvelles dispositions laissent plus de liberté 
aux parties quant à la détermination de l’acompte.

Le point e est lié à l’information au point a(vi), à savoir si le voyage se fait en groupe ou non, et 
remplace les dispositions de l’article R. 225-3, point 12. Il est à noter que le délai actuel de 21 jours, 
est remplacé par des délais échelonnés en fonction de la durée du voyage (v. infra commentaire de 
l’article L. 224-10).

Le point f ajoute à l’obligation de l’actuel article R. 225-2, point 8 actuel, la précision que le pro-
fessionnel doit faire des indications sur la durée approximative d’obtention des visas. Ces indications 
peuvent être fournies sous la forme d’un renvoi aux informations officielles du pays de 
destination.46

Le point 5 g est nouveau, et remplace en partie les dispositions de l’actuel article R. 225-3, point 15 
(voir également infra, commentaire de l’article L. 225-10).

43	 Voir ibid., considérant n° 25.
44	 Voir ibid., considérant n° 26.
45	 Voir ibid., considérant n° 24.
46	 Voir ibid., considérant n° 28.



24

Le point 5 h ajoute l’hypothèse du décès à celles connues sous l’actuel article R. 225-14, point 4.
Finalement, l’obligation de l’actuel article L. 225-14, point 3, sur la prise de contact avec un voya-

geur mineur, est reportée vers les stipulations obligatoires à inclure dans le contrat (v. infra commentaire 
de l’article L. 225-5).

Obligations d’information résultant d’autres législations

A ces informations peuvent s’ajouter d’autres informations qui sont prévues par la législation euro-
péenne et plus précisément par:47

–	 la directive 2000/31/CE directive sur le commerce électronique, transposée par la loi modifiée du 
14 août 2000 relative au commerce électronique;

–	 la directive 2006/123/CE relative aux services dans le marché intérieur, transposée par la loi du 
24 mai 2011 relative aux services dans le marché intérieur;

–	 le règlement (CE) n° 2111/2005 concernant l’établissement d’une liste communautaire des transpor-
teurs aériens qui font l’objet d’une interdiction d’exploitation dans la Communauté et l’information 
des passagers du transport aérien sur l’identité du transporteur aérien effectif;

–	 le règlement (CE) n° 1107/2006 concernant les droits des personnes handicapées et des personnes 
à mobilité réduite lorsqu’elles font des voyages aériens;

–	 le règlement (CE) n° 1371/2007 les droits et obligations des voyageurs ferroviaires;
–	 le règlement (CE) n° 1008/2008 établissant des règles communes pour l’exploitation de services 

aériens dans la Communauté;
–	 le règlement (UE) n° 1177/2010 concernant les droits des passagers voyageant par mer ou par voie 

de navigation intérieure; et
–	 le règlement (UE) n° 181/2011 concernant les droits des passagers voyageant par mer ou par voie 

de navigation intérieure.

Article L. 225-4.
L’article L. 225-4 reproduit l’article 6 de la directive consacrant le caractère contraignant des infor-

mations précontractuelles. Ainsi, la plupart des informations précontractuelles font partie intégrante du 
contrat (v. infra article L. 225-5).

Dans l’esprit de la directive, les informations essentielles, par exemple sur les caractéristiques prin-
cipales des services de voyage ou les prix figurant dans les annonces publicitaires, sur le site internet 
de l’organisateur ou dans des brochures au titre des informations précontractuelles, engagent l’organi-
sateur, à moins que celui-ci ne se réserve le droit d’apporter des modifications à ces éléments et que 
ces modifications soient communiquées d’une manière claire, compréhensible et apparente au voyageur 
avant la conclusion du contrat de voyage à forfait.48 Les informations précontractuelles n’affectant pas 
directement la prestation des services de voyage, tels que l’identité de l’organisateur et du détaillant 
ou les conditions applicables en matière de passeports et de visas (articles L. 225-4, point b et point f), 
sont de nature indicative et sont susceptibles d’être mises à jour ultérieurement. Concernant l’identité 
de l’organisateur, seules les informations retenues dans le contrat à cet égard sont déterminantes 
(article L. 225-5, paragraphe 2, point d).

Vu leur nature précontractuelle, il est toujours possible de modifier les informations précontractuelles 
si les deux parties au contrat de voyage à forfait y consentent expressément.49

Article L. 225-5.
Cet article reprend des dispositions de l’article 7 de la directive sur le contenu du contrat de voyage 

et les documents à fournir avant le début du forfait.
Le paragraphe 2, point a, remplace en essence l’actuel article R. 225-3, point 10.

47	 Voir ibid., considérant n° 36.
48	 Voir ibid., considérant n° 25.
49	 Voir ibid., considérant n° 25.
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Le point b est nouveau sous cette forme et traduit le rôle proactif qu’assume le professionnel sous 
la directive au niveau de l’information à donner aux voyageurs. Le professionnel qui vend ou compose 
un forfait est tenu d’informer le client sur la protection que lui accorde la directive.

Le point c remplace le certificat de garantie prévu actuellement par l’article R. 225-7.
Le point d précise les dispositions actuelles de l’article R. 225-3, point 1.
Le point e remplace les stipulations obligatoires au sujet des réclamations prévues actuellement à 

l’article R. 225-3, point 11.
Le point f reprend l’essence de l’article L. 225-14, point 3, concernant des voyages de mineurs.
Le point g introduit l’obligation d’intégrer des informations sur des procédures internes de traitement 

des plaintes et sur les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges dans le contrat. Ce point vise 
plus particulièrement le médiateur de la consommation50 et la Commission luxembourgeoise des litiges 
de voyages, composée par des représentants de l’ULC et des professionnels du voyage.

Le point h remplace en partie les obligations actuellement prévues par l’article R. 225-3, point 15.

Article L. 225-6.
Cet article reproduit l’article 8 de la directive.

Article L. 225-7.
Les forfaits étant souvent achetés longtemps avant leur exécution, des événements imprévus peuvent 

survenir. C’est pourquoi, la directive confirme le droit au voyageur de céder un contrat de voyage à 
forfait à un autre voyageur. En pareille situation, l’organisateur devrait pouvoir inclure dans ses frais, 
par exemple, ceux d’un sous-traitant relatifs à la modification du nom du voyageur à l’annulation d’un 
billet de transport et l’émission d’un nouveau.51

L’article L. 225-7 reproduit les dispositions de l’article 9 de la directive. Il apporte des précisions à 
l’actuel article L. 225-12, notamment sur le préavis à donner par le voyageur et la responsabilité pour 
les frais occasionnés.

Une information sur le droit de céder le contrat est reprise dans les formulaires standards prévus à 
l’annexe 1 de la directive (à transposer par règlement grand-ducal) et est obligatoirement intégrée dans 
le contrat (v. supra commentaire de l’article L. 225-5, point h).

Article L. 225-8.
L’article L. 225-8 reprend les dispositions de l’article 10 de la directive sur la modification des prix 

et adapte ainsi le régime actuel de l’article L. 225-13. Les révisions de prix restent donc possibles, si 
certaines conditions de fond et de forme sont respectées.

Sur le fond, les majorations de prix ne sont possibles que s’il y a eu:52

–	 une évolution du coût du carburant ou d’autres sources d’énergie pour le transport de passagers, ou 
–	 une évolution des taxes ou redevances imposées par un tiers qui ne participe pas directement à 

l’exécution des services de voyage compris dans le contrat de voyage à forfait, ou 
–	 des taux de change en rapport avec le forfait, et seulement si le contrat réserve expressément la 

possibilité d’une telle majoration du prix et stipule que le voyageur a droit à une baisse du prix 
correspondant à la baisse desdits coûts.53

Le paragraphe 2 donne au voyageur le droit de résilier le contrat de voyage à forfait sans payer de 
frais de résiliation si l’organisateur propose une augmentation de prix supérieure à 8% du prix total.54

Sur la forme, le professionnel doit (i) se réserver ce droit dans le contrat et (ii) en informer le client 
en indiquant le calcul précis.

50	 www.mediateurconsommation.lu
51	 Voir ibid., considérant 30.
52	 Voir ibid., considérant 33.
53	 Voir ibid., considérant 33.
54	 Voir ibid., considérant 33.
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Une dernière innovation de cet article porte sur le droit accordé en contrepartie au voyageur de 
pouvoir bénéficier des diminutions des prix.

Une information sur le droit de céder le contrat est reprise dans les formulaires standards prévus à 
l’annexe 1 de la directive (à transposer par règlement grand-ducal).

Article L. 225-9.
L’article L. 225-9 reproduit l’article 11 de la directive sur les modifications des autres clauses du 

contrat et constitue une innovation vis-à-vis du régime actuel.
Ainsi, dans certains cas, les organisateurs sont désormais autorisés à modifier unilatéralement le 

contrat de voyage à forfait. En contrepartie, les voyageurs ont le droit de résilier le contrat de voyage 
à forfait si les changements modifient de manière significative l’une des caractéristiques principales 
des services de voyage.55

Tel pourrait par exemple être le cas si:
–	 la qualité ou la valeur des services de voyage diminue; ou
–	 les heures de départ et d’arrivée indiquées dans le contrat de voyage à forfait sont modifiées et par 

conséquence, causent au voyageur des désagréments importants ou des frais supplémentaires.56

En pratique, les organisateurs sont donc avisés de communiquer tout changement aux voyageurs. Il 
reviendra à ce dernier d’apprécier si la modification est de nature à justifier une résiliation du contrat.

Une information sur les droits du voyageur en cas de modification du contrat est reprise dans les 
formulaires standards prévus à l’annexe 1 de la directive (à transposer par règlement grand-ducal).

Article L. 225-10.
L’article L. 225-9 correspond à l’article 12 de la directive et introduit un droit de résiliation avant 

le début du forfait.

Résiliation par le voyageur avec frais de résiliation

Par le paragraphe 1, la directive introduit la possibilité pour les voyageurs de résilier le contrat de 
voyage à forfait à tout moment avant le début du forfait moyennant le paiement de frais de résiliation 
appropriés et justifiables, compte tenu des économies prévisibles en termes de coûts et des revenus 
escomptés du fait d’une remise à disposition des services de voyage concernés.57

Résiliation par le voyageur sans frais de résiliation

Conformément au paragraphe 2, des circonstances exceptionnelles et inévitables ayant des consé-
quences importantes sur l’exécution du forfait, permettent au voyageur de résilier le contrat de voyage 
à forfait sans payer des frais de résiliation. Il peut s’agir par exemple d’une guerre, d’autres problèmes 
de sécurité graves, tels que le terrorisme, de risques graves pour la santé humaine, comme l’apparition 
d’une maladie grave sur le lieu de destination, ou de catastrophes naturelles telles que des inondations, 
des tremblements de terre ou des conditions météorologiques rendant impossible un déplacement en 
toute sécurité vers le lieu de destination stipulé dans le contrat de voyage à forfait.58 Il est important 
de souligner que les circonstances exceptionnelles ne peuvent être invoquées que si elles ont des 
conséquences importantes sur l’exécution du forfait.

Ainsi, un attentat dans un lieu A, n’a pas nécessairement une conséquence sur l’exécution du forfait 
dans un lieu B. Par contre, si suite à un attentat, les mesures de sécurités introduites à la destination 
ne permettent pas au voyageur d’accéder à la destination, le voyageur devrait bien évidemment pouvoir 
profiter de son droit de résiliation.

55	 Voir ibid., considérant 33.
56	 Voir ibid., considérant 33.
57	 Voir ibid., considérant 31.
58	 Voir ibid., considérant 31.
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Il est à souligner que la directive n’a pas retenue dans sa version finale la proposition de la 
Commission européenne que des avertissements des autorités publiques puissent justifier à eux seules 
l’invocation de circonstances exceptionnelles.59

Résiliation par l’organisateur

Selon le paragraphe 3, l’organisateur a également le droit de résilier le contrat de voyage à forfait 
avant le début du forfait sans verser de dédommagement, par exemple si le nombre minimal de parti-
cipants n’est pas atteint et si cette éventualité fait l’objet d’une réserve dans le contrat. Dans ce cas, 
l’organisateur devrait rembourser tous les paiements effectués au titre du forfait.60

Concernant les contrats hors établissement, il est à noter que la directive laisse le choix aux Etats 
membres de prévoir que le voyageur a le droit de se rétracter du contrat de voyage à forfait dans un 
délai de quatorze jours sans avoir à motiver sa décision. Or le présent projet de loi propose de  
s’en tenir à la solution préconisée actuellement par le Code de la consommation qui, à travers l’ar-
ticle L. 222-2,61 exclut les voyages à forfait des dispositions sur les contrats à distance et hors établis-
sement. La solution contraire rendrait la conception de certaines offres, tel que des offres last minute 
sur les foires, difficilement concevables. Vu que le droit de résiliation est désormais clairement réglé 
par le présent article, l’utilité d’une complication supplémentaire de ces dispositions ne semble pas 
opportune.

Article L. 225-11.
L’article L. 225-11 reprend les dispositions de l’article 13 de la directive sur l’exécution du forfait. 

Il s’agit d’une des innovations majeures introduites par le présent projet de loi, car jusqu’ici, le Code 
de la consommation ne distingue pas entre organisateur et détaillant et retient seulement la notion de 
l’„agent de voyages“. Par conséquent, seul l’agent de voyages peut agir comme organisateur ou détail-
lant. Lui seul assume toute la responsabilité vis-à-vis du voyageur.

La directive 90/314/CEE a effectivement laissé aux Etats membres le pouvoir d’apprécier si ce sont 
les détaillants, les organisateurs, ou les deux ensemble qui sont responsables de la bonne exécution 
d’un forfait. Or, cette latitude a été source d’ambiguïté dans certains Etats membres quant au fait de 
savoir quel professionnel est responsable de l’exécution des services de voyage qui y sont prévus. Par 
conséquent, il convient de préciser, que les organisateurs sont responsables de l’exécution des services 
de voyage compris dans le contrat de voyage à forfait, sauf si le droit national prévoit que cette res-
ponsabilité incombe à la fois à l’organisateur et au détaillant.62 

Toutefois, vu l’extension des obligations de l’organisateur sous la présente directive et les précisions 
apportées au régime de leur responsabilité, il n’est pas jugé proportionné d’exiger le même niveau de 
diligence pour les simples revendeurs. Par ailleurs, selon des informations obtenues de la part de 
l’Union luxembourgeoise des consommateurs, la divergence de terminologie entre la solution luxem-
bourgeoise et la directive européenne auraient conduit à des litiges „interminables avec des organisa-
teurs étrangers arguant que chez nous seule l’agence de voyages (détaillant) serait responsable“. Pour 
toutes ces raisons, l’option de la responsabilité solidaire n’est pas retenue. 

Sous la nouvelle législation, les détaillants continuent, dans tous les cas, à assumer un rôle essentiel 
pour la transmission de l’information entre organisateur et voyageur.

Le paragraphe 1er établit ainsi le principe de la responsabilité de l’organisateur. Or, désormais, les 
agents de voyages ne devront assumer leurs responsabilités que pour les voyages qu’ils composent, 
sous condition d’avoir répondu à leur obligation d’information vis-à-vis de leurs clients. Par ailleurs, 

59	 Voir proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux voyages à forfait et aux prestations de voyage 
assistées, modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 et la directive 2011/83/UE, et abrogeant la directive 90/314/CEE du 
Conseil, 2013/0246 (COD), considérant 26.

60	 Voir directive (UE) 2015/2302, considérant 32.
61	 Art. L. 222-2 du Code de la consommation: (1) La présente section s’applique aux contrats à distance et hors établissement, 

à l’exception des contrats visés à l’article L. 113-1, paragraphe (3) (…); Art. L. 113-1: (…) (3) Le paragraphe (1) ne 
s’applique pas aux contrats: (…) g) qui relèvent du champ d’application du titre 2, livre 2, chapitre 5 concernant les voyages 
à forfait (…)

62	 Voir directive (UE) 2015/2302, considérant 23.
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cette innovation ne s’oppose pas à l’offre des garanties complémentaires et devrait leur permettre de 
mieux se positionner vis-à-vis de leurs concurrents étrangers, notamment les opérateurs en ligne. 

En conséquence, la nouvelle situation devrait également permettre d’établir des conditions de 
concurrence équitable entre professionnels établis au Luxembourg et leurs homologues étrangers.

Les paragraphes 2 à 4 prévoient la procédure à suivre par le voyageur s’il constate que le forfait 
n’est pas exécuté comme convenu. 

Le voyageur est tenu d’informer l’organisateur, sans retard excessif et eu égard aux circonstances 
de l’espèce, des cas de non-conformité constatés au cours de l’exécution d’un service de voyage com-
pris dans le contrat de voyage à forfait. L’absence de signalement peut être prise en compte lors de la 
fixation de la réduction de prix ou du dédommagement du préjudice si ce signalement aurait eu pour 
effet d’éviter ou de diminuer le dommage.63 

Si l’organisateur ne remédie pas à la non-conformité dans un délai raisonnable fixé par le voyageur, 
ce dernier devrait pouvoir y remédier lui-même et demander le remboursement des dépenses néces-
saires. Dans certains cas, il ne devrait pas être nécessaire de fixer un délai, en particulier s’il y a lieu 
de remédier au problème immédiatement. Cela s’appliquerait par exemple lorsque, en raison du retard 
d’un bus mis à disposition par l’organisateur, le voyageur doit prendre un taxi afin d’être à l’heure pour 
prendre son avion.64

Une information adéquate est prévue dans les formulaires standards prévus à l’annexe 1 de la direc-
tive (à transposer par règlement grand-ducal).

Selon le paragraphe 5, le voyageur a le droit d’exiger la résolution des problèmes et, lorsqu’une part 
significative des services de voyage comprise dans le contrat de voyage à forfait ne peut pas être 
fournie, le voyageur devrait se voir proposer d’autres prestations appropriées.65 Les voyageurs peuvent 
également bénéficier d’une réduction du prix, d’une résiliation du contrat de voyage à forfait et/ou 
d’un dédommagement en réparation du préjudice subi.

Le dédommagement prévu au paragraphe 6 devrait aussi couvrir le préjudice moral, par exemple 
pour ne pas avoir pu profiter du voyage ou du séjour de vacances en raison de problèmes importants 
dans la prestation des services de voyage prévus.66

Lorsqu’il est impossible d’assurer en temps voulu le retour du voyageur au lieu de départ en raison 
de circonstances exceptionnelles et inévitables, le paragraphe 7 oblige l’organisateur de supporter les 
coûts de l’hébergement nécessaire pendant une durée maximale de trois nuitées par voyageur, à moins 
que des durées plus longues ne soient prévues par la législation actuelle ou future de l’Union relative 
aux droits des passagers.67

Le paragraphe 8 assure la cohérence avec les dispositions des conventions internationales applicables 
aux services de voyage et celles de la législation de l’Union sur les droits des passagers. Lorsque l’orga-
nisateur peut invoquer les limites de la responsabilité des prestataires de services prévues dans des 
conventions internationales telles que la convention de Montréal de 1999 pour l’unification de certaines 
règles relatives au transport aérien international, la convention de 1980 relative aux transports interna-
tionaux ferroviaires (COTIF) et la convention d’Athènes de 1974 relative au transport par mer de 
passagers et de leurs bagages.68

Article L. 225-12.
L’article L. 225-12 correspond à l’article 14 de la directive, et introduit outre le droit à la résiliation 

(v. article L. 225-10) des règles précises encadrant le droit à une réduction du prix et au dédommage-
ment du voyageur.69

63	 Voir ibid., considérant 34.
64	 Voir ibid., considérant 34.
65	 Voir ibid., considérant 34.
66	 Voir ibid., considérant 34.
67	 Voir ibid., considérant 35. 
68	 Voir ibid., considérant 35.
69	 Voir ibid., considérant 34.
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Il est également rappelé qu’afin de pouvoir faire valoir ses droits, le voyageur doit signaler, sans 
retard excessif et eu égard aux circonstances de l’espèce, des cas de non-conformité constatés au cours 
de l’exécution d’un service de voyage compris dans le contrat de voyage à forfait.70

Les paragraphes 1 à 3 établissent le cadre général consacrant d’un côté le droit au dédommagement 
pour le voyageur, tout en définissant les situations dans lesquelles le professionnel peut s’exonérer. Il 
convient de rappeler que le dédommagement couvre aussi le préjudice moral.71

Les paragraphes 4 et 5 règlent l’articulation de ces règles avec d’autres conventions internationales 
et d’autres législations européennes respectivement.

Ainsi les nouvelles dispositions ne portent pas atteinte au droit des voyageurs de présenter des 
réclamations tant en application de la présente directive qu’au titre de toute autre législation de l’Union 
ou convention internationale pertinente, de sorte que les voyageurs continuent d’avoir la possibilité 
d’adresser des réclamations à l’organisateur, au transporteur ou à toute autre partie responsable, voire 
à plusieurs parties.72

Il convient de préciser également que le dédommagement ou la réduction de prix octroyés en vertu 
de la présente directive et le dédommagement ou la réduction de prix octroyés en vertu d’autres dis-
positions législatives de l’Union ou conventions internationales pertinentes devraient être déduits les 
uns des autres pour éviter toute surcompensation. La responsabilité de l’organisateur ne devrait pas 
affecter le droit de celui-ci de demander réparation à des tiers, y compris à des prestataires de 
services.73

Finalement, le paragraphe 6 de la directive n’est pas repris puisque le délai de prescription de droit 
commun74 satisfait largement au minimum de 2 ans prévu par la directive. Afin que le voyageur puisse 
faire valoir ses droits, il est obligé de signaler, sans retard excessif la non-conformité à l’organisateur. 
En présence de cette condition, il est jugé inopportun d’aller au-delà de ce qui est prévu par la directive 
et d’ajouter un autre délai d’action en justice.

Article L. 225-13.
L’article L. 225-13 reproduit les dispositions de l’article 15 de la directive. La référence dans la 

directive à l’article 13, paragraphe 1er, alinéa 1er de la directive est superflue, car l’option d’étendre la 
responsabilité aux détaillants n’est pas retenue par le présent projet (voir supra, commentaire de 
l’article L. 225-11).

Cet article précise la possibilité des voyageurs de prendre contact avec l’organisateur, y compris par 
l’intermédiaire du détaillant qui a vendu le forfait.75

Article L. 225-14.
L’article L. 225-14 reprend les dispositions de l’article 16 de la directive.
Si le voyageur se trouve en difficulté pendant son voyage ou séjour de vacances, l’organisateur 

devrait avoir l’obligation de lui venir en aide de façon appropriée sans retard excessif. Cette aide devrait 
consister principalement à fournir des informations sur les services de santé, les autorités locales et 
l’assistance consulaire ainsi qu’une aide pratique en matière de communications à distance et de pres-
tations de voyage de remplacement.76 Il est relevé que cette obligation ne joue pas seulement dans des 
circonstances exceptionnelles et inévitables qui rendent impossible le retour du voyageur comme prévu, 
mais dès que le voyageur est en difficultés. Le présent projet de loi instaure ainsi une vraie obligation 
d’assistance dans le chef de l’organisateur.

70	 Voir ibid., considérant 34
71	 Voir ibid., considérant 34.
72	 Voir ibid., considérant 36.
73	 Voir ibid., considérant 36.
74	 Voir B. Schmitz, „Un arrêt de la Cour de cassation du Grand-duché de Luxembourg prive des voyageurs de leurs droits en 

raison d’un délai de prescription abrégé prévu par la loi belge“, DCCR n° 86-2016. (Janvier, février, mars 2010) faisant 
référence à l’avis du 18 novembre 2004 de l’avocat général à la Cour de cassation, dans l’affaire Best Tours (décision du 
17 décembre 2009).

75	 Voir directive (UE) 2015/2302, considérant 24.
76	 Voir ibid., considérant 37.
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Article L. 225-15.
L’article L. 225-15 transpose l’article 17 de la directive sur la protection contre l’insolvabilité. 

Responsabilisation des professionnels

Tout organisateur est obligé de fournir au voyageur une garantie pour le remboursement de tous les 
paiements effectués par les voyageurs ou en leur nom et, dans la mesure où un forfait comprend le 
transport des passagers, pour le rapatriement des voyageurs. Avec les nouvelles dispositions, la situation 
change donc sensiblement pour les professionnels au Luxembourg. Ainsi, la responsabilité de contracter 
une garantie suffisante incombe aux professionnels dès qu’ils organisent des voyages à forfaits. Or 
cette activité ne sera plus limitée exclusivement aux agences de voyages, qui se voyaient attribuer 
jusqu’ici une autorisation d’établissement particulière.

Il est à noter, que l’obligation de remettre un certificat prévu à l’actuel article R. 225-3, alinéa 2, au 
voyageur n’est pas repris. Comme indiqué ci-dessus à l’égard de l’article L. 225-5, toutes les informa-
tions nécessaires sont déjà incluses dans le contrat. Par ailleurs ces informations sont accessibles au 
public sur guichet.lu (voir ci-dessous). Les professionnels restent toutefois libres de maintenir cette 
pratique77 notamment, si ceci permet de relayer les informations de „manière claire, compréhensible 
et apparente“, tel que requis par les articles L. 225-4 et L. 225-5.

Finalement la directive permet d’exiger des détaillants qu’ils souscrivent également une protection 
contre l’insolvabilité.78 Or, pour les mêmes raisons qu’indiquées à l’égard de la responsabilité de l’orga-
nisateur, le maintien de cette exigence n’est pas jugé opportun (voir supra, commentaire de l’ar-
ticle L. 225-11). Rien, n’empêche toutefois les détaillants concernés à proposer de telles protections 
complémentaires.

L’étendue de la garantie

Pour être effective, la protection contre l’insolvabilité devrait couvrir les montants prévisibles de 
paiements sur lesquels se répercutent l’insolvabilité de l’organisateur et, s’il y a lieu, les coûts prévi-
sibles de rapatriement. En d’autres termes, la protection devrait être suffisante pour couvrir tous les 
paiements prévisibles effectués par les voyageurs ou pour leur compte, compte tenu de la période 
écoulée entre la réception de ces paiements et la fin du voyage ou du séjour de vacances, ainsi que, 
s’il y a lieu, les coûts prévisibles de rapatriement. Cela signifiera d’une manière générale que la garantie 
doit couvrir un pourcentage suffisamment élevé du chiffre d’affaires de l’organisateur en matière de 
forfaits et peut dépendre de facteurs tels que le type de forfaits vendus, y compris le mode de transport, 
la destination de voyage et toute restriction légale ou des engagements de l’organisateur concernant 
les montants des prépaiements qu’il peut accepter et leur échelonnement avant le début de l’exécution 
du forfait.79

Si la couverture nécessaire est calculée sur la base des données commerciales les plus récentes, par 
exemple le chiffre d’affaires réalisé durant le dernier exercice, les organisateurs sont tenus d’adapter 
la protection contre l’insolvabilité en cas d’augmentation du risque, notamment une augmentation 
sensible des ventes de forfaits. Toutefois, une protection efficace contre l’insolvabilité ne devrait pas 
avoir à tenir compte de risques extrêmement ténus, par exemple l’insolvabilité simultanée de plusieurs 
des principaux organisateurs, lorsqu’une telle couverture aurait une incidence disproportionnée sur le 
coût de la protection, entravant ainsi son efficacité. En pareil cas, la garantie relative aux rembourse-
ments peut être limitée.80

Sur base de ces considérations de la directive, et pour autant que l’objectif du présent article est 
rempli, il devrait être envisageable en pratique, pour les besoins du calcul et si la situation du profes-
sionnel le permet, de baser le calcul du risque de la garantie insolvabilité au mois lors duquel le chiffre 
d’affaires relatif aux prestations de voyage liées/ forfaits propres le plus élevé est réalisé, et cela pour 
l’année n-1.

77	 Voir ibid., considérant 39.
78	 Voir ibid., considérant 41.
79	 Voir ibid., considérant 40.
80	 Voir ibid., considérant 40.
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Obligation de notification

Afin que les autorités luxembourgeoises puissent échanger utilement des informations sur les cou-
vertures contractées par les professionnels, le paragraphe 2 introduit une obligation de notification dans 
le chef du professionnel. En pratique, les professionnels pourront notifier soit de leur propre initiative, 
soit sur demande du ministère de l’Economie. Afin de faciliter l’accès à l’information pour les autorités 
étrangères ainsi que pour les voyageurs, les informations relatives aux professionnels et leurs assureurs 
sont publiés au guichet unique. Il est jugé nécessaire de limiter plus strictement la communication sur 
les informations de l’étendue de la couverture, vu qu’il s’agit d’informations qui risquent de révéler 
des informations économiquement sensibles sur des concurrents.

L’efficacité de la garantie

L’actuel article L. 225-6 précise que la garantie financière doit être „immédiatement mobilisable sur 
le territoire national“. Cette précision n’est pas reprise par le nouveau texte, qui prévoit au contraire, 
au paragraphe 3 de l’article L. 225-15 nouveau, que la protection contre l’insolvabilité bénéficie au 
voyageur indépendamment de son lieu de résidence, le lieu de départ ou le lieu de vente. Or, l’objectif 
de la directive étant de protéger le voyageur, notamment dans des circonstances transfrontalières, une 
garantie financière seulement mobilisable sur le territoire luxembourgeois risquerait de ne pas trans-
poser correctement la directive, notamment si le voyageur réside à l’étranger.

Le paragraphe 5 précise par ailleurs que la garantie est activée „gratuitement“ et le paragraphe 6 
impose un remboursement „sans retard excessif“.

Relation avec d’autres législations

Dans sa communication du 18 mars 2013 intitulée „La protection des passagers en cas d’insolvabilité 
d’une compagnie aérienne“, la Commission a présenté des mesures visant à améliorer la protection des 
passagers en cas d’insolvabilité d’une compagnie aérienne. Actuellement, les propositions d’amende-
ment des règlements CE 261/2004 et 1008/2008 sont en train d’élaboration.81 Or, la directive précise 
que cette communication ne concerne que l’achat d’un seul élément, à savoir des services de voyage 
aérien, et ne concerne dès lors pas la protection contre l’insolvabilité dans le cadre des forfaits et des 
prestations de voyage liées.82

Article L. 225-16.
L’article L. 225-15 correspond à l’article 18 de la directive sur la reconnaissance mutuelle de la 

protection contre l’insolvabilité.
Afin d’empêcher que les obligations de protection contre l’insolvabilité ne fassent obstacle à la libre 

prestation des services dans le marché intérieur, les Etats membres ont l’obligation de reconnaître la 
protection contre l’insolvabilité prévue par le droit de l’Etat membre d’établissement de l’organisateur83 
et de désigner un point de contact.

Le paragraphe 2 désigne le ministre ayant l’Economie dans ses attributions comme point de contact 
dont la mission consiste à faciliter la coopération administrative et la surveillance des professionnels.

Il assurera l’échange de données avec les autres Etats membres sur les garanties notifiées par les 
professionnels établis au Luxembourg. Il est à noter que le voyageur pourra également saisir ce point 
de contact pour obtenir des informations sur les garanties offertes par les professionnels concernés 
établis au Luxembourg. Il sera également en charge de la publication et mise à jour des informations 
sur guichet.lu.84

Un fonctionnement efficace de ce point de contact est essentiel afin de pouvoir garantir une saine 
concurrence et la protection des voyageurs et d’assurer une transposition conforme à la lettre et à 
l’esprit de la directive. 

81	 Voir Parlement européen, procédures 2013/0072/COD et 2016/0411/COD.
82	 Voir directive (UE) 2015/2302, considérant 38.
83	 Voir ibid., considérant 42.
84	 Voir dans ce sens ibid., considérant 19 in fine.



32

Article L. 225-17.
L’article L. 225-17 reprend les dispositions de l’article 19 de la directive.
Afin de protéger les voyageurs, l’obligation de justifier de garanties en cas d’insolvabilité s’applique 

désormais également aux prestations de voyage liées dans certains cas.85

Ainsi, les professionnels qui facilitent les prestations de voyage liées sont tenus d’informer les 
voyageurs qu’ils n’achètent pas un forfait et que les prestataires de services de voyage individuels sont 
seulement responsables de la bonne exécution de leurs propres contrats.86 Ils sont par contre tenus de 
fournir une protection contre l’insolvabilité pour le remboursement des paiements qu’ils reçoivent et, 
dans la mesure où ils sont responsables du transport des passagers, de rapatrier les voyageurs concernés, 
et ils devraient informer les voyageurs en conséquence.87

A défaut, ils sont considérés comme organisateurs.
Une information adéquate est prévue dans les formulaires standards de l’annexe II de la directive à 

transposer par règlement grand-ducal.
Il est à souligner que les professionnels responsables de l’exécution de contrats individuels faisant 

partie d’une prestation de voyage liée sont soumis à la législation générale de l’Union régissant la 
protection des consommateurs et à la législation sectorielle de l’Union.88

Article L. 225-18.
L’article L. 225-18 reproduit l’article 20 de la directive.

Article L. 225-19.
L’article L. 225-19 reprend les dispositions de l’article 21 de la directive et introduit une nouvelle 

protection du voyageur contre les erreurs qui surviennent au cours de la procédure de réservation de 
forfaits et de prestations de voyage liées.89

Article L. 225-20.
L’article L. 225-20 reprend les dispositions de l’article 22 de la directive.

Article L. 225-21.
L’article L. 225-21 correspond à l’article 23 de la directive. 
Cet article retient la nature impérative du nouveau régime sur les voyages à forfait. Ainsi les voya-

geurs ne peuvent pas renoncer aux droits découlant de la présente directive et les organisateurs ou les 
professionnels qui facilitent les prestations de voyage liées ne peuvent pas se soustraire à leurs obli-
gations en alléguant qu’ils agissent simplement en qualité de prestataires de services de voyage, d’inter-
médiaires ou à tout autre titre.90

Articles L. 225-22 et 225-23

Généralités

Ces articles introduisent les sanctions nécessaires à assurer le respect des nouvelles dispositions.91 
Vu que l’Etat engage ultimement sa responsabilité si les professionnels ne respectent pas leurs obliga-
tions, il est nécessaire de prévoir des sanctions spécifiques à plusieurs niveaux.

Au niveau des informations à donner au voyageur, la sanction classique de la nullité du contrat est 
reprise du Code de la consommation. En principe, seul le voyageur est ici lésé, et c’est donc ce dernier 
qui doit avoir les moyens de faire valoir ses droits. 

85	 Voir ibid., considérant 14.
86	 Voir ibid., considérant 43.
87	 Voir ibid., considérant 43.
88	 Voir ibid., considérant 43.
89	 Voir ibid., considérant 45.
90	 Voir ibid., considérant 46.
91	 Voir ibid., considérant 47.
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Au niveau de la garantie financière, l’Etat engage directement sa responsabilité en cas de faillite 
d’un professionnel qui propose des forfaits ou prestations de voyage liées sans disposer des garanties 
nécessaires. En absence d’autorisation particulière pour agences de voyages, il est proposé de prévoir 
expressément l’impact du non-respect des nouvelles dispositions en matière de garantie sur l’honora-
bilité du commerçant concerné.

Afin de garantir des conditions égales sur le marché pour tous les acteurs, il est important qu’une 
sanction pénale plus générale soit instaurée pour ceux qui ne respectent pas les dispositions de la pré-
sente loi. Elle est complétée par l’action en cessation, pour permettre aux autorités habilitées à faire 
cesser les pratiques illégales.

Nullité du contrat

Vu la similitude de l’objectif des présentes dispositions avec celles du chapitre du Code de la 
consommation sur les informations des consommateurs concernant les contrats autres que les contrats 
à distance ou hors établissement, la sanction de la nullité est reprise de l’article L. 113-1.

Amende

L’amende est inspirée de l’article L. 223-13.

Modification des articles L. 122-8 et L. 320-7 du Code de la consommation

Le point 1er de cet article, n’est pas en rapport avec la transposition de la directive, mais reprend 
une proposition de l’Union luxembourgeoise des consommateurs (ULC) dans son avis sur le projet de 
loi sur les ventes en soldes et sur trottoir et la publicité trompeuse et comparative. Dans cet avis l’ULC 
a proposé de maintenir une sanction plus dissuasive, inspirée de la législation allemande et autrichienne. 
Cette proposition est conforme à la directive 2005/29/CE relative aux pratiques commerciales déloyales 
puisque celle-ci n’harmonise pas les sanctions en la matière et s’intègre ainsi sans difficulté dans le 
Code de la consommation.

Le point 2 adapte les références à l’article L. 320-7 du Code de la consommation.

Ad Article 2
L’article 2 crée une obligation pour le dirigeant d’entreprise dont l’activité consiste à organiser des 

voyages à forfait de s’assurer que son entreprise dispose d’une garantie conformément à 
l’article L. 225-14.

Puisque la responsabilité de l’Etat est engagée si un professionnel ne dispose pas des garanties 
requises92, il convient de s’assurer que l’organisateur de voyages à forfait dispose à tout moment d’une 
garantie contre l’insolvabilité. Tout manquement à cette obligation devrait donc d’office affecter 
l’honorabilité professionnelle du dirigeant, justifiant le cas échéant le retrait de son autorisation 
d’établissement.

Cette disposition assure une mise en œuvre effective de la directive.

Ad Article 3
L’article 28 de la directive prévoit une entrée en vigueur des nouvelles dispositions pour le 1er juillet 

2018. Ce délai vise à laisser aux autorités et aux entreprises le temps nécessaire pour procéder aux 
adaptations requises et de contracter notamment les garanties financières. Il permettra également au 
ministère de l’économie de mettre en place le point de contact prévu par la directive.

*

92	 Cf. affaire C430/13 ou encore les affaires jointes C-178/94, C-179/94, C-188/94, C-189/94 et C-190/94.
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PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL
précisant les informations standards à communiquer par le 
professionnel conformément aux articles L. 225-3 et L. 225-17 

paragraphe 2 du Code de la consommation

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu les articles L. 225-3 et L. 225-17 du Code de la consommation;

Vu la directive (UE) 2015/2302 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 relative 
aux voyages à forfait et aux prestations de voyage liées, modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 et 
la directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 90/314/CEE du 
Conseil, et notamment ses annexes I et II;

Vu les avis de la Chambre de commerce et de la Chambre des métiers;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Economie et après délibération du Gouvernement en conseil;

Arrêtons:

Art 1er. La section VI de la partie réglementaire du Code de la consommation prend la teneur 
suivante:

„Section VI – Contrats de voyages à forfait et prestations de voyage liés

Sous-section I – Formulaires d’information standard

Art. R. 225-1. Les formulaires d’information standard mentionnés à l’article L. 225-3, para-
graphe 1er du Code de la consommation correspond aux formulaires ci-après:

Partie A

Formulaire d’information standard pour les contrats de voyage à forfait 
lorsque l’utilisation d’hyperliens est possible

La combinaison de services de voyage qui vous est proposée est un forfait au sens de la direc-
tive (UE) 2015/2302.

Vous bénéficierez donc de tous les droits octroyés par l’Union européenne applicables aux 
forfaits. L’entreprise/les entreprises XY sera/seront entièrement responsable(s) de la bonne exé-
cution du forfait dans son ensemble.

En outre, comme l’exige la loi, l’entreprise/les entreprises XY dispose/disposent d’une protec-
tion afin de rembourser vos paiements et, si le transport est compris dans le forfait, d’assurer votre 
rapatriement au cas où elle(s) deviendrai(en)t insolvable(s).

Pour plus d’informations sur les droits essentiels au titre de la directive (UE) 2015/2302 [à 
fournir sous forme d’hyperlien].

En cliquant sur l’hyperlien, le voyageur recevra les informations suivantes:
Droits essentiels au titre de la directive (UE) 2015/2302:

–	 Les voyageurs recevront toutes les informations essentielles sur le forfait avant de conclure le 
contrat de voyage à forfait.

–	 Il y a toujours au moins un professionnel qui est responsable de la bonne exécution de tous les 
services de voyage compris dans le contrat.

–	 Les voyageurs reçoivent un numéro de téléphone d’urgence ou les coordonnées d’un point de 
contact leur permettant de joindre l’organisateur ou l’agent de voyages.
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–	 Les voyageurs peuvent céder leur forfait à une autre personne, moyennant un préavis raisonnable 
et éventuellement sous réserve de payer des frais supplémentaires.

–	 Le prix du forfait ne peut être augmenté que si des coûts spécifiques augmentent (par exemple, 
les prix des carburants) et si cette possibilité est explicitement prévue dans le contrat, et ne peut 
en tout cas pas être modifié moins de vingt jours avant le début du forfait. Si la majoration de 
prix dépasse 8% du prix du forfait, le voyageur peut résilier le contrat. Si l’organisateur se réserve 
le droit d’augmenter le prix, le voyageur a droit à une réduction de prix en cas de diminution des 
coûts correspondants.

–	 Les voyageurs peuvent résilier le contrat sans payer de frais de résiliation et être intégralement 
remboursés des paiements effectués si l’un des éléments essentiels du forfait, autre que le prix, 
subit une modification importante. Si, avant le début du forfait, le professionnel responsable du 
forfait annule celui-ci, les voyageurs ont le droit d’obtenir le remboursement et un dédommage-
ment, s’il y a lieu.

–	 Les voyageurs peuvent résilier le contrat sans payer de frais de résiliation avant le début du forfait 
en cas de circonstances exceptionnelles, par exemple s’il existe des problèmes graves pour la 
sécurité au lieu de destination qui sont susceptibles d’affecter le forfait.

–	 En outre, les voyageurs peuvent, à tout moment avant le début du forfait, résilier le contrat 
moyennant le paiement de frais de résiliation appropriés et justifiables.

–	 Si, après le début du forfait, des éléments importants de celui-ci ne peuvent pas être fournis 
comme prévu, d’autres prestations appropriées devront être proposées aux voyageurs, sans sup-
plément de prix. Les voyageurs peuvent résilier le contrat sans payer de frais de résiliation lorsque 
les services ne sont pas exécutés conformément au contrat, que cela perturbe considérablement 
l’exécution du forfait et que l’organisateur ne remédie pas au problème.

–	 Les voyageurs ont aussi droit à une réduction de prix et/ou à un dédommagement en cas d’inexé-
cution ou de mauvaise exécution des services de voyage.

–	 L’organisateur doit apporter une aide si le voyageur est en difficulté.
–	 Si l’organisateur ou, dans certains Etats membres, le détaillant devient insolvable, les montants 

versés seront remboursés. Si l’organisateur ou, le cas échéant, le détaillant devient insolvable 
après le début du forfait et si le transport est compris dans le forfait, le rapatriement des voyageurs 
est garanti. XY a souscrit une protection contre l’insolvabilité auprès de YZ [l’entité chargée de 
la protection contre l’insolvabilité, par exemple un fonds de garantie ou une compagnie d’assu-
rance]. Les voyageurs peuvent prendre contact avec cette entité ou, le cas échéant, avec l’autorité 
compétente (coordonnées du point de contact, y compris son nom, son adresse géographique, son 
adresse électronique et son numéro de téléphone) si des services leur sont refusés en raison de 
l’insolvabilité de XY.
Directive (UE) 2015/2302 transposée en droit national [HYPERLIEN].

Partie B

Formulaire d’information standard pour des contrats de voyage à forfait 
dans des situations autres que celles couvertes par la partie A

La combinaison de services de voyage qui vous est proposée est un forfait au sens de la direc-
tive (UE) 2015/2302.

Vous bénéficierez donc de tous les droits octroyés par l’Union européenne applicables aux 
forfaits. L’entreprise/les entreprises XY sera/seront entièrement responsable(s) de la bonne exé-
cution du forfait dans son ensemble.

En outre, comme l’exige la loi, l’entreprise/les entreprises XY dispose/disposent d’une protec-
tion afin de rembourser vos paiements et, si le transport est compris dans le forfait, d’assurer votre 
rapatriement au cas où elle(s) deviendrai(en)t insolvable(s).

Droits essentiels prévus par la directive (UE) 2015/2302:
–	 Les voyageurs recevront toutes les informations essentielles sur le forfait avant de conclure le 

contrat de voyage à forfait.
–	 Il y a toujours au moins un professionnel qui est responsable de la bonne exécution de tous les 

services de voyage compris dans le contrat.
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–	 Les voyageurs reçoivent un numéro de téléphone d’urgence ou les coordonnées d’un point de 
contact leur permettant de joindre l’organisateur ou l’agent de voyages.

–	 Les voyageurs peuvent céder leur forfait à une autre personne, moyennant un préavis raisonnable 
et éventuellement sous réserve de payer des frais supplémentaires.

–	 Le prix du forfait ne peut être augmenté que si des coûts spécifiques augmentent (par exemple, 
les prix des carburants) et si cette possibilité est explicitement prévue dans le contrat, et ne peut 
en tout cas pas être modifié moins de vingt jours avant le début du forfait. Si la majoration de 
prix dépasse 8% du prix du forfait, le voyageur peut résilier le contrat. Si l’organisateur se réserve 
le droit d’augmenter le prix, le voyageur a droit à une réduction de prix en cas de diminution des 
coûts correspondants.

–	 Les voyageurs peuvent résilier le contrat sans payer de frais de résiliation et être intégralement 
remboursés des paiements effectués si l’un des éléments essentiels du forfait, autre que le prix, 
subit une modification importante. Si, avant le début du forfait, le professionnel responsable du 
forfait annule celui-ci, les voyageurs peuvent obtenir le remboursement et un dédommagement, 
s’il y a lieu.

–	 Les voyageurs peuvent résilier le contrat sans payer de frais de résiliation avant le début du forfait 
en cas de circonstances exceptionnelles, par exemple s’il existe des problèmes graves pour la 
sécurité au lieu de destination qui sont susceptibles d’affecter le forfait.

–	 En outre, les voyageurs peuvent, à tout moment avant le début du forfait, résilier le contrat 
moyennant le paiement de frais de résiliation appropriés et justifiables.

–	 Si, après le début du forfait, des éléments importants de celui-ci ne peuvent pas être fournis 
comme prévu, d’autres prestations appropriées devront être proposées aux voyageurs, sans sup-
plément de prix. Les voyageurs peuvent résilier le contrat sans payer de frais de résiliation lorsque 
les services ne sont pas exécutés conformément au contrat, que cela perturbe considérablement 
l’exécution du forfait et que l’organisateur ne remédie pas au problème.

–	 Les voyageurs ont aussi droit à une réduction de prix et/ou à un dédommagement en cas d’inexé-
cution ou de mauvaise exécution des services de voyage.

–	 L’organisateur doit apporter une aide si le voyageur est en difficulté.
–	 Si l’organisateur ou, dans certains Etats membres, le détaillant devient insolvable, les montants 

versés seront remboursés. Si l’organisateur ou, le cas échéant, le détaillant devient insolvable 
après le début du forfait et si le transport est compris dans le forfait, le rapatriement des voyageurs 
est garanti. XY a souscrit une protection contre l’insolvabilité auprès de YZ [l’organisme chargé 
de la protection contre l’insolvabilité, par exemple un fonds de garantie ou une compagnie d’assu-
rance]. Les voyageurs peuvent prendre contact avec cet organisme ou, le cas échéant, avec l’auto-
rité compétente (coordonnées du point de contact, y compris son nom, son adresse géographique, 
son adresse électronique et son numéro de téléphone) si des services leur sont refusés en raison 
de l’insolvabilité de XY.
[Site internet sur lequel on peut consulter la directive (UE) 2015/2302 transposée en droit 

national.]
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Art. R. 225-2. Le formulaire d’information standard mentionné à l’article L. 225-3, paragraphe 2 
du Code de la consommation correspond au formulaire ci-après:

Partie C

Formulaire d’information standard lorsque l’organisateur de 
forfaits transmet des données à un autre professionnel conformément 

à l’article L. 225-2, point 2), lettre b), point v)

Si vous concluez un contrat avec l’entreprise AB dans un délai de 24 heures après avoir reçu 
la confirmation de la réservation de l’entreprise XY, le service de voyage fourni par les entre-
prises XY et AB constituera un forfait au sens de la directive (UE) 2015/2302.

Par conséquent, vous bénéficierez de tous les droits octroyés par l’Union européenne appli-
cables aux forfaits. L’entreprise XY sera entièrement responsable de la bonne exécution du forfait 
dans son ensemble.

En outre, comme l’exige la loi, l’entreprise XY dispose d’une protection afin de rembourser 
vos paiements et, si le transport est compris dans le forfait, d’assurer votre rapatriement au cas où 
elle deviendrait insolvable.

Pour plus d’informations sur les droits essentiels au titre de la directive (UE) 2015/2302 [à 
fournir sous forme d’hyperlien].

En cliquant sur l’hyperlien, le voyageur recevra les informations suivantes:
Droits essentiels prévus par la directive (UE) 2015/2302:

–	 Les voyageurs recevront toutes les informations essentielles sur les services de voyage avant de 
conclure le contrat de voyage à forfait.

–	 Il y a toujours au moins un professionnel qui est responsable de la bonne exécution de tous les 
services de voyage compris dans le contrat.

–	 Les voyageurs reçoivent un numéro de téléphone d’urgence ou les coordonnées d’un point de 
contact leur permettant de joindre l’organisateur ou l’agent de voyages.

–	 Les voyageurs peuvent céder leur forfait à une autre personne, moyennant un préavis raisonnable 
et éventuellement sous réserve de payer des frais supplémentaires.

–	 Le prix du forfait ne peut être augmenté que si des coûts spécifiques augmentent (par exemple, 
prix des carburants) et si cette possibilité est explicitement prévue dans le contrat, et ne peut en 
tout cas pas être modifié moins de vingt jours avant le début du forfait. Si la majoration de prix 
dépasse 8% du prix du forfait, le voyageur peut résilier le contrat. Si l’organisateur se réserve le 
droit d’augmenter le prix, le voyageur a droit à une réduction de prix en cas de diminution des 
coûts correspondants.

–	 Les voyageurs peuvent résilier le contrat sans payer de frais de résiliation et être intégralement 
remboursés des paiements effectués si l’un des éléments essentiels du forfait, autre que le prix, 
subit une modification importante. Si, avant le début du forfait, le professionnel responsable du 
forfait annule celui-ci, les voyageurs peuvent obtenir le remboursement et un dédommagement, 
s’il y a lieu.

–	 Les voyageurs peuvent résilier le contrat sans payer de frais de résiliation avant le début du forfait 
en cas de circonstances exceptionnelles, par exemple s’il existe des problèmes graves pour la 
sécurité au lieu de destination qui sont susceptibles d’affecter le forfait.

–	 En outre, les voyageurs peuvent, à tout moment avant le début du forfait, résilier le contrat 
moyennant le paiement de frais de résiliation appropriés et justifiables.

–	 Si, après le début du forfait, des éléments importants de celui-ci ne peuvent pas être fournis 
comme prévu, d’autres prestations appropriées devront être proposées aux voyageurs, sans sup-
plément de prix. Les voyageurs peuvent résilier le contrat sans payer de frais de résiliation lorsque 
les services ne sont pas exécutés conformément au contrat, que cela perturbe considérablement 
l’exécution du forfait et que l’organisateur ne remédie pas au problème.

–	 Les voyageurs ont aussi droit à une réduction de prix et/ou à un dédommagement en cas d’inexé-
cution ou de mauvaise exécution des services de voyage.

–	 L’organisateur doit apporter une aide si le voyageur est en difficulté.
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–	 Si l’organisateur ou, dans certains Etats membres, le détaillant devient insolvable, les montants 
versés seront remboursés. Si l’organisateur ou, le cas échéant, le détaillant devient insolvable 
après le début du forfait et si le transport est compris dans le forfait, le rapatriement des voyageurs 
est garanti. XY a souscrit une protection contre l’insolvabilité auprès de YZ [l’entité chargée de 
la protection contre l’insolvabilité, par exemple un fonds de garantie ou une compagnie d’assu-
rance]. Les voyageurs peuvent prendre contact avec cette entité ou, le cas échéant, l’autorité 
compétente (coordonnées du point de contact, y compris son nom, son adresse géographique, son 
adresse électronique et son numéro de téléphone) si des services leur sont refusés en raison de 
l’insolvabilité de XY.
Directive (UE) 2015/2302 transposée en droit national [HYPERLIEN].

Sous-section II. – Formulaires d’information standard

Art. R. 225-3. Les formulaires d’information standard mentionnés à l’article L. 225-17 du Code 
de la consommation correspondent aux formulaires ci-après:

Partie A

Formulaire d’information standard lorsque le professionnel 
facilitant une prestation de voyage liée en ligne au sens de 
l’article L. 225-2, point 5), lettre a), est un transporteur vendant un 

billet aller-retour:

Si, après avoir choisi un service de voyage et l’avoir payé, vous réservez des services de voyage 
supplémentaires pour votre voyage ou séjour de vacances par l’intermédiaire de notre entreprise/
de XY, vous NE bénéficierez PAS des droits applicables aux forfaits au titre de la 
directive (UE) 2015/2302.

Par conséquent, notre entreprise/XY ne sera pas responsable de la bonne exécution de ces 
services de voyage supplémentaires. En cas de problème, veuillez contacter le prestataire de ser-
vices concerné.

Toutefois, si vous réservez des services de voyage supplémentaires au cours de la même visite 
de notre site internet de réservation/du site internet de réservation de XY, les services de voyage 
feront partie d’une prestation de voyage liée. Dans ce cas, XY dispose, comme l’exige le droit de 
l’Union européenne, d’une protection afin de rembourser les sommes que vous lui avez versées 
pour des services qui n’ont pas été exécutés en raison de son insolvabilité et, si nécessaire, pour 
votre rapatriement. Veuillez noter qu’en l’occurrence, il n’est pas prévu de remboursement en cas 
d’insolvabilité du prestataire de services concerné.

Pour plus d’informations sur la protection contre l’insolvabilité [à fournir sous forme 
d’hyperlien].

En cliquant sur l’hyperlien, le voyageur recevra les informations suivantes:

XY a souscrit une protection contre l’insolvabilité auprès de YZ [l’entité chargée de la protec-
tion contre l’insolvabilité, par exemple un fonds de garantie ou une compagnie d’assurances].

Les voyageurs peuvent prendre contact avec cette entité ou, le cas échéant, l’autorité compétente 
(coordonnées du point de contact, y compris son nom, son adresse géographique, son adresse 
électronique et son numéro de téléphone) si les services leur sont refusés en raison de l’insolva-
bilité de XY.

Remarque: cette protection contre l’insolvabilité ne s’applique pas aux contrats conclus avec 
des parties autres que XY qui peuvent être exécutés en dépit de l’insolvabilité de XY.

Directive (UE) 2015/2302 transposée en droit national [HYPERLIEN].
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Partie B

Formulaire d’information standard lorsque le professionnel 
facilitant une prestation de voyage liée en ligne au sens de 
l’article  L.  225-2, point 5), lettre a), est un professionnel autre 

qu’un transporteur vendant un billet aller-retour

Si, après avoir choisi un service de voyage et l’avoir payé, vous réservez des services de voyage 
supplémentaires pour votre voyage ou séjour de vacances par l’intermédiaire de notre entreprise/
de XY, vous NE bénéficierez PAS des droits applicables aux forfaits au titre de la direc- 
tive (UE) 2015/2302.

Par conséquent, notre entreprise/XY ne sera pas responsable de la bonne exécution des services 
de voyage individuels. En cas de problème, veuillez contacter le prestataire de services concerné.

Toutefois, si vous réservez des services de voyage supplémentaires au cours de la même visite 
de notre site internet de réservation/du site internet de réservation de XY, les services de voyage 
feront partie d’une prestation de voyage liée. Dans ce cas, XY dispose, comme l’exige le droit de 
l’Union européenne, d’une protection afin de rembourser les sommes que vous lui avez versées 
pour des services qui n’ont pas été exécutés en raison de son insolvabilité. Veuillez noter qu’en 
l’occurrence, il n’est pas prévu de remboursement en cas d’insolvabilité du prestataire de services 
concerné.

Pour plus d’informations sur la protection contre l’insolvabilité [à fournir sous forme 
d’hyperlien].

En cliquant sur l’hyperlien, le voyageur recevra les informations suivantes:

XY a souscrit une protection contre l’insolvabilité auprès de YZ [l’entité chargée de la protec-
tion contre l’insolvabilité, par exemple un fonds de garantie ou une compagnie d’assurances].

Les voyageurs peuvent prendre contact avec cette entité ou, le cas échéant, l’autorité compétente 
(coordonnées du point de contact, y compris son nom, son adresse géographique, son adresse 
électronique et son numéro de téléphone) si les services leur sont refusés en raison de l’insolva-
bilité de XY.

Remarque: cette protection contre l’insolvabilité ne s’applique pas aux contrats conclus avec 
des parties autres que XY qui peuvent être exécutés en dépit de l’insolvabilité de XY.

Directive (UE) 2015/2302 transposée en droit national [HYPERLIEN].
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Partie C

Formulaire d’information standard en cas de prestations de voyage 
liées au sens de l’article L. 225-2, point 5), lettre a), lorsque les 
contrats sont conclus en présence simultanée du professionnel 
(autre qu’un transporteur vendant un billet aller-retour) et du 

voyageur

Si, après avoir choisi un service de voyage et l’avoir payé, vous réservez des services de voyage 
supplémentaires pour votre voyage ou séjour de vacances par l’intermédiaire de notre entreprise/
de XY, vous NE bénéficierez PAS des droits applicables aux forfaits au titre de la direc- 
tive (UE) 2015/2302.

Par conséquent, notre entreprise/XY ne sera pas responsable de la bonne exécution des services 
de voyage individuels. En cas de problème, veuillez contacter le prestataire de services concerné.

Toutefois, si vous réservez des services de voyage supplémentaires au cours de la même visite 
ou du même contact avec notre entreprise/l’entreprise XY, les services de voyage feront partie 
d’une prestation de voyage liée. Dans ce cas, XY dispose, comme l’exige le droit de l’Union 
européenne, d’une protection afin de rembourser les sommes que vous lui avez versées pour des 
services qui n’ont pas été exécutés en raison de son insolvabilité. Veuillez noter qu’il n’est pas 
prévu de remboursement en cas d’insolvabilité du prestataire de services concerné.

XY a souscrit une protection contre l’insolvabilité auprès de YZ [l’entité chargée de la protec-
tion contre l’insolvabilité, par exemple un fonds de garantie ou une compagnie d’assurances].

Les voyageurs peuvent prendre contact avec cette entité ou, le cas échéant, l’autorité compétente 
(coordonnées du point de contact, y compris son nom, son adresse géographique, son adresse 
électronique et non numéro de téléphone) si les services de voyage leur sont refusés en raison de 
l’insolvabilité de XY.

Remarque: cette protection contre l’insolvabilité ne s’applique pas aux contrats conclus avec 
des parties autres que XY qui peuvent être exécutés en dépit de l’insolvabilité de XY.

[Site internet sur lequel on peut consulter la directive (UE) 2015/2302 transposée en droit 
national]

Partie D

Formulaire d’information standard lorsque le professionnel 
facilitant une prestation de voyage liée en ligne au sens de 
l’article L. 225-2, point 5), lettre b), est un transporteur vendant un 

billet aller-retour

Si vous réservez des services de voyage supplémentaires pour votre voyage ou séjour de 
vacances via ce lien/ces liens, vous NE bénéficierez PAS des droits applicables aux forfaits au 
titre de la directive (UE) 2015/2302.

Par conséquent, notre entreprise/XY ne sera pas responsable de la bonne exécution de ces 
services de voyage supplémentaires. En cas de problème, veuillez contacter le prestataire de ser-
vices concerné.

Toutefois, si vous réservez des services de voyage supplémentaires via ce lien/ces liens dans 
un délai de 24 heures après avoir reçu confirmation de la réservation de la part de notre entreprise/
XY, ces services de voyage feront partie d’une prestation de voyage liée. Dans ce cas, XY dispose, 
comme l’exige le droit de l’Union européenne, d’une protection afin de rembourser les sommes 
que vous lui avez versées pour des services qui n’ont pas été exécutés en raison de son insolva-
bilité, et, si nécessaire, pour votre rapatriement. Veuillez noter qu’en l’occurrence, il n’est pas 
prévu de remboursement en cas d’insolvabilité du prestataire de services concerné.

Pour plus d’informations sur la protection contre l’insolvabilité [à fournir sous forme 
d’hyperlien].

En cliquant sur l’hyperlien, le voyageur recevra les informations suivantes:
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XY a souscrit une protection contre l’insolvabilité auprès de YZ [l’entité chargée de la protec-
tion contre l’insolvabilité, par exemple un fonds de garantie ou une compagnie d’assurances].

Les voyageurs peuvent prendre contact avec cette entité ou, le cas échéant, l’autorité compétente 
(coordonnées du point de contact, y compris son nom, son adresse géographique, son adresse 
électronique et son numéro de téléphone) si les services leur sont refusés en raison de l’insolva-
bilité de XY.

Remarque: cette protection contre l’insolvabilité ne s’applique pas aux contrats conclus avec 
des parties autres que XY qui peuvent être exécutés en dépit de l’insolvabilité de XY.

Directive (UE) 2015/2302 transposée en droit national [HYPERLIEN].

Partie E

Formulaire d’information standard lorsque le professionnel 
facilitant une prestation de voyage liée en ligne au sens de 
l’article  L.  225-2, point  5), lettre  b), est un professionnel autre 

qu’un transporteur vendant un billet aller-retour

Si vous réservez des services de voyage supplémentaires pour votre voyage ou séjour de 
vacances via ce lien/ces liens, vous NE bénéficierez PAS des droits applicables aux forfaits au 
titre de la directive (UE) 2015/2302.

Par conséquent, notre entreprise/XY ne sera pas responsable de la bonne exécution de ces 
services de voyage supplémentaires. En cas de problème, veuillez contacter le prestataire de ser-
vices concerné.

Toutefois, si vous réservez des services de voyage supplémentaires via ce lien/ces liens dans 
un délai de 24 heures après avoir reçu confirmation de la réservation auprès de notre entreprise/
XY, ces services de voyage feront partie d’une prestation de voyage liée. Dans ce cas, XY dispose, 
comme l’exige le droit de l’Union européenne, d’une protection afin de rembourser les sommes 
que vous lui avez versées pour des services qui n’ont pas été exécutés en raison de son insolva-
bilité. Veuillez noter qu’en l’occurrence, il n’est pas prévu de remboursement en cas d’insolvabilité 
du prestataire de services concerné.

Pour plus d’informations sur la protection contre l’insolvabilité [à fournir sous forme 
d’hyperlien].

En cliquant sur l’hyperlien, le voyageur recevra les informations suivantes:

XY a souscrit une protection contre l’insolvabilité auprès de YZ [l’entité chargée de la protec-
tion contre l’insolvabilité, par exemple un fonds de garantie ou une compagnie d’assurances].

Les voyageurs peuvent prendre contact avec cette entité ou, le cas échéant, l’autorité compétente 
(coordonnées du point de contact, y compris son nom, son adresse géographique, son adresse 
électronique et son numéro de téléphone) si les services leur sont refusés en raison de l’insolva-
bilité de XY.

Remarque: cette protection contre l’insolvabilité ne s’applique pas aux contrats conclus avec 
des parties autres que XY qui peuvent être exécutés en dépit de l’insolvabilité de XY.

Directive (UE) 2015/2302 transposée en droit national [HYPERLIEN].

Art. 2. Le présent règlement entre en vigueur le 1er juillet 2018. 

Art. 3. Notre Ministre de l’Economie est chargé de l’exécution de présent règlement qui sera publié 
au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

*

“
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad Article 1er.
L’article R. 225-1. reprend les parties A et B de l’Annexe I de la directive (UE) 2015/2302 DU 

PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL du 25 novembre 2015 relative aux voyages à forfait et 
aux prestations de voyage liées, modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 et la directive 2011/83/UE 
du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 90/314/CEE du Conseil.

L’article R. 225-2. reprend la partie C de l’Annexe I de la directive (UE) 2015/2302 DU PARLEMENT 
EUROPEEN ET DU CONSEIL du 25 novembre 2015 relative aux voyages à forfait et aux prestations 
de voyage liées, modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 et la directive 2011/83/UE du Parlement 
européen et du Conseil et abrogeant la directive 90/314/CEE du Conseil.

L’article R. 225-3. reprend les parties A, B, C, D et E de l’Annexe II de la directive (UE) 2015/2302 
DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL du 25 novembre 2015 relative aux voyages à forfait 
et aux prestations de voyage liées, modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 et la directive 2011/83/
UE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 90/314/CEE du Conseil.

*
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*

FICHE FINANCIERE

A partir de 2018, il faudrait prévoir un renfort du personnel en vue de la mise en place du point de 
contact prévu par la directive.

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet:	 Projet de loi relatif aux voyages à forfait et aux prestations de voyages 
liées portant modification 1. du Code de la consommation; 2. de la loi 
modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’ar-
tisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions 
libérales

Ministère initiateur:	 Ministère de l’Economie

Auteur(s):	 Patrick Wildgen

Tél:	 247-74123

Courriel:	 patrick.wildgen@eco.etat.lu

Objectif(s) du projet:	 Transposition de directive

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s):

Date:	 avril 2017

Mieux légiférer

  1.	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s):	 Oui 	 Non 
	 Si oui, laquelle/lesquelles: ClC, ULAV/SAVL, Camprilux, 

Horesca, CAJL, Luxair, CFL, ULC, CEC, ORTs et LFT
	 Remarques/Observations: …

  2.	 Destinataires du projet:
–	 Entreprises/Professions libérales:	 Oui 	 Non 
–	 Citoyens:	 Oui 	 Non 
–	 Administrations:	 Oui 	 Non 
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  3.	 Le principe „Think small first“ est-il respecté?	 Oui 	 Non 	 N.a.1 
	 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)
	 Remarques/Observations: La directive ne prévoit pas de mesures 

particulières pour les PME. 
	 Les PME sont particulièrement concernées par la présente 

législation.

  4.	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire?	 Oui 	 Non 
	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière?	 Oui 	 Non 
	 Remarques/Observations: Des contacts ont été établis avec les 

organisations professionnelles afin de travailler sur des guides et 
des outils à mettre en place afin de faciliter la compréhension des 
règles applicables. Au niveau européen, dans les groupes de tra-
vail ad hoc, les différents représentants des Etats membres ont fait 
un appel à la Commission de publier des lignes directrices avec 
des études de cas.

	 La directive propose également des formulaires standards facili-
tant la mise en œuvre des nouvelles dispositions par les 
commerçants.

  5.	 Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations: Oui, l’autorisation particulière pour les 
agences de voyages sera remplacée par une simple autorisation 
d’établissement pour services commerciaux, complétée le cas 
échant par une notification.

  6.	 Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?)	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire) 
Impossible à évaluer. Pour les agences de voyages établies, la 
directive n’apporte pas de charge supplémentaire. Pour les autres 
commerçants tout dépendra s’ils décident d’offrir des services 
touristiques. Le coût porte éventuellement sur l’assurance obliga-
toire à contracter près d’une compagnie privée, le conseil juri-
dique et la mise en place des contrats types à proposer aux 
clients. Ce coût varie nécessairement en fonction du nombre et 
coût des prestations couvertes par les présentes.

1	 N.a.: non applicable.
2	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 

ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).
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  7.	 a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il? 
Oui, un point de contact au sein du ministère de l’Economie 
sera en charge d’assurer l’échange de données avec les autori-
tés des autres Etats membres. Les données à communiquer por-
teront sur l’identité et la garantie financière des personnes 
physiques et morales établies au Luxembourg offrant des 
voyages à forfait et prestations de voyage liées.

	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 
concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il? 
Les données concernées

–	 Le nom de l’organisateur ou du professionnel ayant contracté 
une garantie financière

–	 le nom de l’entité chargée de la protection contre l’insolvabilité 
et ses coordonnées, dont son adresse géographique et, le cas 
échéant, le nom de l’autorité compétente désignée par l’Etat 
membre concerné à cette fin et ses coordonnées

–	 le numéro de téléphone et une adresse électronique permettant 
de contacter le garant

–	 l’étendue de la couverture de la garantie
	 Interconnexion de données
	 Il est prévu de relier les données publiées seront à la base de don-

nées des autorisations d’établissement pour les personnes qui dis-
posent d’une telle autorisation.

	 Autorités concernées
	 Ministère de l’Economie
	 Points de contact des autres Etats membres

  8.	 Le projet prévoit-il:
–	 une autorisation tacite en cas de non-réponse de  

l’administration?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

  9.	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte)?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, laquelle: …

10.	 En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe „la directive, rien que la directive“ est-il respecté?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si non, pourquoi? …
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11.	 Le projet contribue-t-il en général à une:
a)	 simplification administrative, et/ou à une	 Oui 	 Non 
b)	amélioration de la qualité réglementaire?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations: Le texte de compromis adopté par les 
Etats membres et qui fait l’objet de la présente transposition reste 
particulièrement compliqué à comprendre pour les citoyens, et 
particulièrement pour les entreprises. Il est envisagé d’assister les 
consommateurs et les professionnels autant que possible à travers 
des précisions à publier sur le guichet.lu.

12.	 Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

13.	 Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office)?	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système: Il 
faudra éventuellement adapter le système informatique qui gère 
l’instruction administrative et l’émission des autorisations d’éta-
blissement. Un outil devra être mise en place permettant de 
publier les informations sur les garanties financières.

	 Délai: printemps 2018

14.	 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, lequel? Le point de contact devra être formé:
	 Sur le cadre juridique applicable
	 Sur l’outil informatique des autorisations d’établissement
	 Sur l’outil informatique CPC (Plateforme d’échanges d’information UE)
	 Sur l’outil informatique IMI (Plateforme d’échanges d’information 

UE)
	 Remarques/Observations: …

Egalité des chances

15.	 Le projet est-il:
–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière: …
–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez pourquoi: …
–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière: …

16.	 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, expliquez de quelle manière: …
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Directive „services“

17.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation4?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

18.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers5?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

*

4	 Article 15, paragraphe 2 de la directive „services“ (cf. Note explicative, p. 10-11)
5	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive „services“ (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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I 

(Actes législatifs) 

DIRECTIVES 

DIRECTIVE (UE) 2015/2302 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 25 novembre 2015 

relative aux voyages à forfait et aux prestations de voyage liées, modifiant le règlement (CE) 
no 2006/2004 et la directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la 

directive 90/314/CEE du Conseil 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 114, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d'acte législatif aux parlements nationaux, 

vu l'avis du Comité économique et social européen (1), 

après consultation du Comité des régions, 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire (2), 

considérant ce qui suit: 

(1)  La directive 90/314/CEE du Conseil (3) confère un certain nombre de droits importants aux consommateurs dans 
le domaine des voyages à forfait, en ce qui concerne notamment les obligations d'information, la responsabilité 
des professionnels liée à l'exécution d'un forfait et la protection conférée en cas d'insolvabilité d'un organisateur 
ou d'un détaillant. Il est cependant nécessaire d'adapter le cadre législatif en vigueur aux évolutions du marché, 
afin de le mettre en adéquation avec le marché intérieur, de supprimer les ambiguïtés et de combler les vides 
juridiques. 

(2)  Le tourisme joue un rôle considérable dans l'économie de l'Union et les voyages, vacances et circuits à forfait (ci- 
après dénommés «forfaits») constituent un segment important du marché des voyages. Ce marché a considéra­
blement évolué depuis l'adoption de la directive 90/314/CEE. L'internet, qui s'est ajouté aux canaux de 
distribution traditionnels, est devenu un outil de plus en plus important pour l'offre et la vente de services de 
voyage. Ces derniers sont combinés non seulement sous forme de forfaits traditionnels organisés à l'avance mais 
aussi, souvent, de manière personnalisée. Or, nombre de ces combinaisons de services de voyage soit se trouvent 
dans une zone juridiquement floue, soit ne relèvent manifestement pas de la directive 90/314/CEE. La présente 
directive vise à adapter l'étendue de la protection afin de tenir compte de ces évolutions, à améliorer la 
transparence et à accroître la sécurité juridique en faveur des voyageurs et des professionnels. 

(1) JO C 170 du 5.6.2014, p. 73. 
(2) Position du Parlement européen du 12 mars 2014 (non encore parue au Journal officiel) et position du Conseil en première lecture du 

18 septembre 2015 (JO C 360 du 30.10.2015, p. 1). Position du Parlement européen du 27 octobre 2015 (non encore parue au Journal 
officiel). 

(3) Directive 90/314/CEE du Conseil du 13 juin 1990 concernant les voyages, vacances et circuits à forfait (JO L 158 du 23.6.1990, p. 59). 
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(3)  L'article 169, paragraphe 1, et l'article 169, paragraphe 2, point a), du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne prévoient que l'Union doit contribuer à la réalisation d'un niveau élevé de protection des consom­
mateurs par des mesures adoptées en application de l'article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne. 

(4)  La directive 90/314/CEE confère aux États membres un large pouvoir discrétionnaire pour ce qui est de sa 
transposition. De fortes divergences persistent donc entre les législations des États membres. La fragmentation 
juridique accroît les coûts pesant sur les entreprises et multiplie les obstacles que rencontrent les professionnels 
désireux d'étendre leurs activités au-delà des frontières, limitant ainsi le choix des consommateurs. 

(5)  Conformément à l'article 26, paragraphe 2, et à l'article 49 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, le marché intérieur doit comporter un espace sans frontières intérieures dans lequel la libre 
circulation des marchandises et des services ainsi que la liberté d'établissement sont assurées. Il est nécessaire 
d'harmoniser les droits et les devoirs qui découlent des contrats relatifs à des voyages à forfait et à des prestations 
de voyage liées pour créer un véritable marché intérieur des consommateurs dans ce secteur, établissant un juste 
équilibre entre un niveau élevé de protection des consommateurs et la compétitivité des entreprises. 

(6)  À l'heure actuelle, le potentiel transfrontalier du marché des voyages à forfait de l'Union n'est pas pleinement 
exploité. La disparité des dispositions protégeant les voyageurs dans les différents États membres dissuade les 
voyageurs vivant dans un État membre d'acheter des forfaits et des prestations de voyage liées dans un autre État 
membre, tout comme elle décourage les organisateurs et les détaillants établis dans un État membre de vendre ces 
mêmes services dans un autre État membre. Afin de permettre aux voyageurs et aux professionnels de tirer 
pleinement profit du marché intérieur, tout en assurant un niveau de protection élevé des consommateurs dans 
l'ensemble de l'Union, il est nécessaire de rapprocher davantage les législations des États membres relatives aux 
forfaits et aux prestations de voyage liées. 

(7) Les voyageurs qui achètent des forfaits ou des prestations de voyage liées sont, dans leur majorité, des consom­
mateurs au sens du droit de la consommation de l'Union. Parallèlement, il n'est pas toujours aisé de distinguer les 
consommateurs des représentants de petites entreprises ou des personnes exerçant une profession libérale qui 
réservent des voyages liés à leur activité ou profession en utilisant les mêmes canaux de réservation que les 
consommateurs. Or, ces voyageurs ont souvent besoin d'un niveau de protection similaire. À l'inverse, il existe 
des sociétés ou structures qui organisent des prestations de voyage en s'appuyant sur une convention générale, 
souvent conclue pour un grand nombre de prestations de voyage durant une période déterminée, par exemple 
avec une agence de voyages. Ce dernier type de prestations de voyage ne nécessite pas un niveau de protection 
identique à celui prévu pour les consommateurs. En conséquence, la présente directive devrait s'appliquer aux 
voyageurs d'affaires, y compris les membres des professions libérales ou les travailleurs indépendants ou d'autres 
personnes physiques, lorsque ceux-ci n'organisent pas leurs déplacements en s'appuyant sur une convention 
générale. Afin d'éviter toute confusion avec la définition du terme «consommateur» figurant dans d'autres actes 
législatifs de l'Union, il convient de dénommer «voyageurs» les personnes protégées par la présente directive. 

(8)  Puisque les services de voyage peuvent se combiner de multiples et diverses façons, il y a lieu de considérer 
comme des forfaits toutes les combinaisons de services de voyage qui présentent des caractéristiques que les 
voyageurs associent habituellement aux forfaits, en particulier lorsque des services de voyage distincts sont 
combinés en un produit de voyage unique, dont la bonne exécution relève de la responsabilité de l'organisateur. 
Conformément à la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne (1), il devrait être indifférent que 
des services de voyage soient combinés avant toute prise de contact avec le voyageur, à la demande de celui-ci ou 
conformément à son choix. Les mêmes principes devraient prévaloir, que la réservation ait été faite auprès d'un 
professionnel dans un point de vente physique ou en ligne. 

(9)  Par souci de transparence, il conviendrait de distinguer les forfaits des prestations de voyage liées, dans le cadre 
desquelles des professionnels en ligne ou dans un point de vente physique facilitent l'achat de services de voyage 
pour les voyageurs, conduisant ces derniers à conclure des contrats avec différents prestataires de services de 
voyage, y compris par des procédures de réservation liées, qui ne présentent pas les caractéristiques d'un forfait et 
qu'il ne serait pas opportun de soumettre à l'ensemble des obligations applicables aux forfaits. 

(10)  Eu égard aux évolutions qu'a connues le marché, il est souhaitable d'affiner la définition des forfaits, en se fondant 
sur d'autres critères objectifs qui portent principalement sur la manière dont les services de voyage sont présentés 
ou achetés, et grâce auxquels les voyageurs peuvent légitimement compter être protégés par la présente directive. 
Tel est le cas, par exemple, lorsque différents types de services de voyage sont achetés pour le même voyage ou 
séjour de vacances auprès d'un seul point de vente et que ces services ont été choisis avant que le voyageur 
accepte de payer, c'est-à-dire dans le cadre de la même procédure de réservation, ou lorsque ces services sont 
proposés, vendus ou facturés à un prix tout compris ou à un prix total, ainsi que lorsque ces services sont 
annoncés ou vendus sous la dénomination de «forfait» ou sous une dénomination similaire indiquant un lien 
étroit entre les services de voyage concernés. Ces dénominations similaires pourraient être par exemple 
constituées des termes «contrat combiné», «tout compris» ou «prestation tout-en-un». 

(1) Voir arrêt de la Cour de justice du 30 avril 2002, Club-Tour, C-400/00, ECLI:EU:C:2002:272. 
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(11) Il convient de préciser que les services de voyage combinés après la conclusion d'un contrat par lequel un profes­
sionnel autorise un voyageur à choisir parmi une sélection de différents types de services de voyage, comme dans 
le cas de coffrets-cadeaux pour des voyages à forfait, constituent des forfaits. Par ailleurs, il y a lieu de considérer 
qu'une combinaison de services de voyage constitue un forfait lorsque le nom du voyageur, les informations 
relatives au paiement et l'adresse électronique sont transmis entre les professionnels et que les contrats sont 
conclus au plus tard 24 heures après la confirmation de la réservation du premier service de voyage. 

(12)  Parallèlement, il convient de différencier les prestations de voyage liées des services de voyage que les voyageurs 
réservent à titre indépendant, souvent à des moments différents, même si c'est pour un même voyage ou séjour 
de vacances. Il convient d'établir également une distinction entre, d'une part, les prestations de voyage liées en 
ligne et, d'autre part, les sites internet liés dont l'objectif n'est pas de conclure un contrat avec les voyageurs et les 
liens par lesquels les voyageurs sont simplement informés, d'une manière générale, d'autres services de voyage, 
par exemple lorsqu'un hôtel ou l'organisateur d'un événement affiche sur son site internet une liste de tous les 
prestataires offrant des services de transport à destination du lieu de l'établissement hôtelier ou de l'événement, 
indépendamment de toute réservation ou si des témoins de connexion («cookies») ou des métadonnées sont 
utilisés pour placer des annonces sur des sites internet. 

(13)  Il convient d'édicter des règles particulières pour, d'une part, les professionnels dans un point de vente physique 
et en ligne qui aident les voyageurs, à l'occasion d'une seule visite à leur point de vente ou d'une seule prise de 
contact avec celui-ci, à conclure des contrats séparés avec des prestataires de services distincts et, d'autre part, les 
professionnels en ligne qui, grâce à des procédures de réservation en ligne liées par exemple, facilitent d'une 
manière ciblée l'achat d'au moins un service de voyage supplémentaire auprès d'un autre professionnel, lorsqu'un 
contrat est conclu au plus tard 24 heures après la confirmation de la réservation du premier service de voyage. 
Cette facilitation reposera souvent sur un lien commercial impliquant une rémunération entre le professionnel qui 
facilite l'achat de services de voyage supplémentaires et l'autre professionnel, quel que soit le mode de calcul de 
ladite rémunération qui pourrait, par exemple, dépendre du nombre de clics ou du chiffre d'affaires. Ces règles 
s'appliqueraient par exemple lorsque, parallèlement à la confirmation de la réservation d'un premier service de 
voyage tel qu'un vol ou un déplacement en train, un voyageur reçoit une invitation à réserver un service de 
voyage supplémentaire proposé sur le lieu de destination choisi, tel qu'un hébergement en hôtel, avec un lien vers 
le site internet de réservation d'un autre prestataire de services ou d'un intermédiaire. Bien qu'il ne s'agisse pas de 
forfaits au sens de la présente directive, en vertu de laquelle un seul organisateur assume la responsabilité de la 
bonne exécution de tous les services de voyage, ces prestations de voyage liées constituent un autre modèle 
commercial qui est souvent en forte concurrence avec les forfaits. 

(14)  Afin d'assurer une concurrence loyale et de protéger les voyageurs, l'obligation de justifier de garanties suffisantes 
propres à assurer, en cas d'insolvabilité, le remboursement des sommes versées et le rapatriement des voyageurs 
devrait également s'appliquer aux prestations de voyage liées. 

(15)  L'achat individuel d'un service de voyage, lorsqu'il s'agit d'un service de voyage unique, ne devrait constituer ni un 
forfait ni une prestation de voyage liée. 

(16)  Pour que les voyageurs y voient plus clair et puissent choisir en connaissance de cause parmi les différents types 
de modalités de voyage proposés, il convient d'exiger des professionnels qu'ils mentionnent d'une manière claire 
et apparente s'ils proposent un forfait ou une prestation de voyage liée, et qu'ils donnent des informations sur le 
niveau de protection correspondant, avant que le voyageur n'accepte de payer. La déclaration d'un professionnel 
relative à la nature juridique du produit de voyage qu'il commercialise devrait correspondre à la véritable nature 
juridique du produit concerné. Les autorités de contrôle compétentes devraient intervenir lorsque les profes­
sionnels fournissent des informations inexactes aux voyageurs. 

(17)  Afin de déterminer si l'on est en présence d'un forfait ou d'une prestation de voyage liée, seule devrait être prise 
en considération la combinaison de différents types de services de voyage, tels que l'hébergement, le transport de 
passagers par bus, train, bateau ou avion, ainsi que la location de véhicules à moteur ou de certains motocycles. 
L'hébergement à des fins résidentielles, y compris pour des formations linguistiques de longue durée, ne devrait 
pas être qualifié d'hébergement au sens de la présente directive. Les services financiers, tels que les assurances 
voyage, ne devraient pas être considérés comme des services de voyage. En outre, les services qui font partie 
intégrante d'un autre service de voyage ne devraient pas être considérés comme des services de voyage à part 
entière. Il s'agit par exemple du transport des bagages assuré dans le cadre du transport des passagers, de petits 
services de transport comme le transport de passagers dans le cadre de visites guidées ou de navettes entre un 
hôtel et un aéroport ou une gare, des repas, des boissons et du service de nettoyage fournis avec l'hébergement, 
ou de l'accès à des installations sur place telles qu'une piscine, un sauna, un spa ou une salle de sport destinés 
aux clients d'un hôtel. Cela signifie aussi que, si, à la différence d'une croisière, la nuitée est proposée dans le 
cadre du transport des passagers par route, train, bateau ou avion, l'hébergement ne devrait pas être considéré 
comme un service de voyage en soi lorsque le service de transport est clairement prépondérant. 
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(18)  Parmi les autres services touristiques qui ne font pas partie intégrante du transport de passagers, de l'hébergement 
ou de la location de véhicules à moteur ou de certains motocycles, peuvent figurer, par exemple, l'accès à des 
concerts, à des manifestations sportives, à des excursions ou à des parcs à thème, les visites guidées, les forfaits 
pour les remontées mécaniques et la location d'équipements sportifs tels que le matériel de ski, ou les soins en 
spa. Toutefois, si ces services sont combinés avec un seul autre type de service de voyage tel que l'hébergement 
par exemple, cela ne devrait donner lieu à l'élaboration d'un forfait ou d'une prestation de voyage liée que s'ils 
représentent une part significative de la valeur du forfait ou de la prestation de voyage liée, ou s'ils sont annoncés 
comme étant une caractéristique essentielle du voyage ou du séjour de vacances ou constituent d'une manière ou 
d'une autre une telle caractéristique. Si d'autres services touristiques comptent pour au moins 25 % de la valeur 
de la combinaison, on devrait considérer qu'ils représentent une part significative de la valeur du forfait ou des 
prestations de voyage liées. Il convient de préciser que, lorsque d'autres services touristiques sont ajoutés, par 
exemple à un hébergement hôtelier réservé sous forme de service autonome, après l'arrivée du voyageur à l'hôtel, 
cela ne devrait pas constituer un forfait. Il ne devrait pas en résulter un contournement de la présente directive, 
les organisateurs ou détaillants donnant la possibilité au voyageur de sélectionner à l'avance des services 
touristiques supplémentaires, puis de ne conclure le contrat pour ces services qu'après que l'exécution du premier 
service de voyage a commencé. 

(19)  Puisque la nécessité de protéger les voyageurs est moindre en cas de déplacement de courte durée, et afin d'éviter 
de faire peser une charge inutile sur les professionnels, les voyages de moins de 24 heures qui ne comprennent 
pas d'hébergement, ainsi que les forfaits ou prestations de voyage liées proposés ou facilités à titre occasionnel et 
dans un but non lucratif et uniquement pour un groupe limité de voyageurs, devraient être exclus du champ 
d'application de la présente directive. Pourront ainsi être concernés, par exemple, les voyages organisés quelques 
fois par an au maximum par des associations caritatives, des clubs sportifs ou des écoles au profit de leurs 
membres, sans qu'ils soient proposés au grand public. Des informations appropriées sur cette exclusion devraient 
être rendues publiques afin que les professionnels et les voyageurs puissent être dûment informés que ces forfaits 
ou ces prestations de voyage liées ne sont pas couverts par la présente directive. 

(20)  La présente directive ne devrait pas affecter le droit national des contrats pour ce qui est des aspects qu'elle ne 
régit pas. 

(21)  Il y a lieu que l'application des dispositions de la présente directive à des domaines qui ne relèvent pas de son 
champ d'application reste de la compétence des États membres, conformément au droit de l'Union. Les États 
membres peuvent, par conséquent, conserver ou introduire des dispositions nationales qui correspondent aux 
dispositions de la présente directive, ou à certaines de ses dispositions, pour des contrats qui ne relèvent pas du 
champ d'application de la présente directive. Par exemple, les États membres peuvent conserver ou introduire des 
dispositions correspondantes pour certains contrats indépendants concernant un service de voyage unique (tel 
que la location d'une maison de vacances) ou pour des forfaits et des prestations de voyage liées qui sont 
proposés ou facilitées, dans un but non lucratif, à un groupe limité de voyageurs et seulement à titre occasionnel, 
ou pour des forfaits ou des prestations de voyage liées couvrant une période de moins de 24 heures sans 
hébergement. 

(22)  La principale caractéristique d'un forfait réside dans le fait qu'il y a un seul professionnel responsable, en tant 
qu'organisateur, de la bonne exécution du forfait dans son intégralité. Ce n'est que lorsqu'un autre professionnel 
agit en qualité d'organisateur d'un forfait, qu'un professionnel, le plus souvent un agent de voyages dans un point 
de vente physique ou en ligne, devrait pouvoir intervenir en tant que simple détaillant ou intermédiaire et ne pas 
être responsable à titre d'organisateur. La question de savoir si un professionnel agit en qualité d'organisateur d'un 
forfait donné devrait dépendre de sa participation à l'élaboration du forfait, et non de la manière dont le profes­
sionnel décrit son activité. Pour déterminer si un professionnel est un organisateur ou un détaillant, il devrait être 
indifférent qu'il agisse du côté de l'offre ou qu'il se présente comme un agent intervenant pour le compte du 
voyageur. 

(23) La directive 90/314/CEE laisse aux États membres le pouvoir d'apprécier si ce sont les détaillants, les organi­
sateurs, ou les deux ensemble qui sont responsables de la bonne exécution d'un forfait. Cette latitude a été source 
d'ambiguïté dans certains États membres quant au fait de savoir quel professionnel est responsable de l'exécution 
des services de voyage qui y sont prévus. Par conséquent, il convient de préciser, dans la présente directive, que 
les organisateurs sont responsables de l'exécution des services de voyage compris dans le contrat de voyage à 
forfait, sauf si le droit national prévoit que cette responsabilité incombe à la fois à l'organisateur et au détaillant. 

(24)  Pour ce qui est des forfaits, les détaillants devraient être responsables, conjointement avec l'organisateur, de la 
fourniture des informations précontractuelles. Afin de faciliter les communications, notamment dans les cas de 
figure transfrontaliers, les voyageurs devraient avoir la possibilité de prendre contact avec l'organisateur, y 
compris via le détaillant par l'intermédiaire duquel ils ont acheté leur forfait. 

(25)  Les voyageurs devraient recevoir toutes les informations nécessaires avant d'acheter un forfait, que celui-ci soit 
vendu par un moyen de communication à distance, en agence ou par d'autres modes de distribution. Lorsqu'il 
fournit ces informations, le professionnel devrait tenir compte des besoins propres aux voyageurs qui sont 
particulièrement vulnérables en raison de leur âge ou d'une infirmité physique, que le professionnel pourrait 
raisonnablement prévoir. 
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(26)  Les informations essentielles, par exemple sur les caractéristiques principales des services de voyage ou les prix, 
figurant dans les annonces publicitaires, sur le site internet de l'organisateur ou dans des brochures au titre des 
informations précontractuelles, devraient engager l'organisateur, à moins que celui-ci ne se réserve le droit 
d'apporter des modifications à ces éléments et que ces modifications soient communiquées d'une manière claire, 
compréhensible et apparente au voyageur avant la conclusion du contrat de voyage à forfait. Toutefois, compte 
tenu des nouvelles technologies de communication, qui permettent d'actualiser facilement les informations, il 
n'est plus nécessaire de prévoir des règles spéciales pour les brochures; en revanche, il convient de veiller à ce que 
les modifications des informations précontractuelles soient transmises au voyageur. Il devrait toujours être 
possible de modifier les informations précontractuelles si les deux parties au contrat de voyage à forfait y 
consentent expressément. 

(27)  Les obligations d'information énoncées dans la présente directive sont exhaustives mais ne devraient pas affecter 
celles qui sont fixées dans d'autres actes législatifs en vigueur de l'Union (1). 

(28)  Les organisateurs devraient fournir des informations d'ordre général sur les conditions applicables en matière de 
visas dans le pays de destination. Les informations relatives au délai approximatif d'obtention des visas peuvent 
être fournies sous la forme d'un renvoi aux informations officielles du pays de destination. 

(29)  Compte tenu des spécificités des contrats de voyage à forfait, il convient de définir les droits et obligations des 
parties contractantes pour les périodes antérieure et postérieure au début du forfait, notamment si les services 
qu'il comprend ne sont pas correctement exécutés ou si certaines circonstances changent. 

(30)  Les forfaits étant souvent achetés longtemps avant leur exécution, des événements imprévus peuvent survenir. Le 
voyageur devrait donc, sous certaines conditions, avoir le droit de céder un contrat de voyage à forfait à un autre 
voyageur. En pareille situation, l'organisateur devrait pouvoir rentrer dans ses frais, par exemple si un sous- 
traitant exige le paiement de frais pour modifier le nom du voyageur ou pour annuler un billet de transport et en 
émettre un nouveau. 

(31)  Les voyageurs devraient également avoir la possibilité de résilier le contrat de voyage à forfait à tout moment 
avant le début du forfait moyennant le paiement de frais de résiliation appropriés et justifiables, compte tenu des 
économies prévisibles en termes de coûts et des revenus escomptés du fait d'une remise à disposition des services 
de voyage concernés. Ils devraient aussi avoir le droit de résilier le contrat de voyage à forfait sans payer de frais 
de résiliation si des circonstances exceptionnelles et inévitables ont des conséquences importantes sur l'exécution 
du forfait. Il peut s'agir par exemple d'une guerre, d'autres problèmes de sécurité graves, tels que le terrorisme, de 
risques graves pour la santé humaine, comme l'apparition d'une maladie grave sur le lieu de destination, ou de 
catastrophes naturelles telles que des inondations, des tremblements de terre ou des conditions météorologiques 
rendant impossible un déplacement en toute sécurité vers le lieu de destination stipulé dans le contrat de voyage 
à forfait. 

(32)  Dans des situations particulières, l'organisateur devrait avoir le droit, lui aussi, de résilier le contrat de voyage à 
forfait avant le début du forfait sans verser de dédommagement, par exemple si le nombre minimal de 
participants n'est pas atteint et si cette éventualité fait l'objet d'une réserve dans le contrat. Dans ce cas, l'organi­
sateur devrait rembourser tous les paiements effectués au titre du forfait. 

(33)  Dans certains cas, les organisateurs devraient être autorisés à modifier unilatéralement le contrat de voyage à 
forfait. Les voyageurs devraient, néanmoins, avoir le droit de résilier le contrat de voyage à forfait si les 
changements modifient de manière significative l'une des caractéristiques principales des services de voyage. Tel 
pourrait par exemple être le cas si la qualité ou la valeur des services de voyage diminue. Des changements par 

(1) Voir la directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques des services de la 
société de l'information, et notamment du commerce électronique, dans le marché intérieur («directive sur le commerce électronique») 
(JO L 178 du 17.7.2000, p. 1) et la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur (JO L 376 du 27.12.2006, p. 36), ainsi que le règlement (CE) no 2111/2005 du Parlement européen et 
du Conseil du 14 décembre 2005 concernant l'établissement d'une liste communautaire des transporteurs aériens qui font l'objet d'une 
interdiction d'exploitation dans la Communauté et l'information des passagers du transport aérien sur l'identité du transporteur aérien 
effectif et abrogeant l'article 9 de la directive 2004/36/CE (JO L 344 du 27.12.2005, p. 15), le règlement (CE) no 1107/2006 du Parlement 
européen et du Conseil du 5 juillet 2006 concernant les droits des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite lorsqu'elles 
font des voyages aériens (JO L 204 du 26.7.2006, p. 1), le règlement (CE) no 1371/2007 du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2007 sur les droits et obligations des voyageurs ferroviaires (JO L 315 du 3.12.2007, p. 14), le règlement (CE) no 1008/2008 
du Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 2008 établissant des règles communes pour l'exploitation de services aériens dans 
la Communauté (JO L 293 du 31.10.2008, p. 3), le règlement (UE) no 1177/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 
2010 concernant les droits des passagers voyageant par mer ou par voie de navigation intérieure et modifiant le règlement (CE) 
no 2006/2004 (JO L 334 du 17.12.2010, p. 1) et le règlement (UE) no 181/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 
concernant les droits des passagers voyageant par mer ou par voie de navigation intérieure et modifiant le règlement (CE) no 2006/2004 
(JO L 55 du 28.2.2011, p. 1). 



5352

rapport aux heures de départ et d'arrivée indiquées dans le contrat de voyage à forfait devraient être considérés 
comme significatifs, par exemple, quand ils causent au voyageur des désagréments importants ou des frais supplé­
mentaires, par exemple pour prendre de nouvelles dispositions en termes de transport ou d'hébergement. Les 
majorations de prix ne devraient être possibles que s'il y a eu une évolution du coût du carburant ou d'autres 
sources d'énergie pour le transport de passagers, ou une évolution des taxes ou redevances imposées par un tiers 
qui ne participe pas directement à l'exécution des services de voyage compris dans le contrat de voyage à forfait, 
ou des taux de change en rapport avec le forfait, et seulement si le contrat réserve expressément la possibilité 
d'une telle majoration du prix et stipule que le voyageur a droit à une baisse du prix correspondant à la baisse 
desdits coûts. Si l'organisateur propose une augmentation de prix supérieure à 8 % du prix total, le voyageur 
devrait avoir le droit de résilier le contrat de voyage à forfait sans payer de frais de résiliation. 

(34)  Il convient d'édicter des dispositions particulières sur les moyens de recours ouverts lorsque l'exécution du 
contrat de voyage à forfait n'est pas conforme. Le voyageur devrait avoir le droit d'exiger la résolution des 
problèmes et, lorsqu'une part significative des services de voyage compris dans le contrat de voyage à forfait ne 
peut pas être fournie, le voyageur devrait se voir proposer d'autres prestations appropriées en remplacement. Si 
l'organisateur ne remédie pas à la non-conformité dans un délai raisonnable fixé par le voyageur, ce dernier 
devrait pouvoir y remédier lui-même et demander le remboursement des dépenses nécessaires. Dans certains cas, 
il ne devrait pas être nécessaire de fixer un délai, en particulier s'il y a lieu de remédier au problème immédia­
tement. Cela s'appliquerait par exemple lorsque, en raison du retard d'un bus mis à disposition par l'organisateur, 
le voyageur doit prendre un taxi afin d'être à l'heure pour prendre son avion. Les voyageurs devraient également 
pouvoir bénéficier d'une réduction du prix, d'une résiliation du contrat de voyage à forfait et/ou d'un dédomma­
gement en réparation du préjudice subi. Le dédommagement devrait également couvrir le préjudice moral, par 
exemple pour ne pas avoir pu profiter du voyage ou du séjour de vacances en raison de problèmes importants 
dans la prestation des services de voyage prévus. Le voyageur devrait être tenu d'informer l'organisateur, sans 
retard excessif et eu égard aux circonstances de l'espèce, des cas de non-conformité constatés au cours de 
l'exécution d'un service de voyage compris dans le contrat de voyage à forfait. L'absence de signalement peut être 
prise en compte lors de la fixation de la réduction de prix ou du dédommagement du préjudice si ce signalement 
aurait eu pour effet d'éviter ou de diminuer le dommage. 

(35)  Par souci de cohérence, il convient d'aligner les dispositions de la présente directive sur celles des conventions 
internationales applicables aux services de voyage et celles de la législation de l'Union sur les droits des passagers. 
Lorsque l'organisateur est responsable de l'inexécution ou de la mauvaise exécution des services de voyage 
compris dans le contrat de voyage à forfait, il devrait pouvoir invoquer les limites de la responsabilité des 
prestataires de services prévues dans des conventions internationales telles que la convention de Montréal de 
1999 pour l'unification de certaines règles relatives au transport aérien international (1), la convention de 1980 
relative aux transports internationaux ferroviaires (COTIF) (2) et la convention d'Athènes de 1974 relative au 
transport par mer de passagers et de leurs bagages (3). Lorsqu'il est impossible d'assurer en temps voulu le retour 
du voyageur au lieu de départ en raison de circonstances exceptionnelles et inévitables, l'organisateur devrait 
supporter les coûts de l'hébergement nécessaire pendant une durée maximale de trois nuitées par voyageur, à 
moins que des durées plus longues ne soient prévues par la législation actuelle ou future de l'Union relative aux 
droits des passagers. 

(36)  La présente directive ne devrait pas porter atteinte au droit des voyageurs de présenter des réclamations tant en 
application de la présente directive qu'au titre de toute autre législation de l'Union ou convention internationale 
pertinente, de sorte que les voyageurs continuent d'avoir la possibilité d'adresser des réclamations à l'organisateur, 
au transporteur ou à toute autre partie responsable, voire à plusieurs parties. Il convient de préciser que le 
dédommagement ou la réduction de prix octroyés en vertu de la présente directive et le dédommagement ou la 
réduction de prix octroyés en vertu d'autres dispositions législatives de l'Union ou conventions internationales 
pertinentes devraient être déduits les uns des autres pour éviter toute surcompensation. La responsabilité de 
l'organisateur ne devrait pas affecter le droit de celui-ci de demander réparation à des tiers, y compris à des 
prestataires de services. 

(37)  Si le voyageur se trouve en difficulté pendant son voyage ou séjour de vacances, l'organisateur devrait avoir 
l'obligation de lui venir en aide de façon appropriée sans retard excessif. Cette aide devrait consister principa­
lement à fournir, s'il y a lieu, des informations sur des aspects tels que les services de santé, les autorités locales et 
l'assistance consulaire ainsi qu'une aide pratique en matière, par exemple, de communications à distance et de 
prestations de voyage de remplacement. 

(1) Décision 2001/539/CE du Conseil du 5 avril 2001 concernant la conclusion par la Communauté européenne de la convention pour 
l'unification de certaines règles relatives au transport aérien international (convention de Montréal) (JO L 194 du 18.7.2001, p. 38). 

(2) Décision 2013/103/UE du Conseil du 16 juin 2011 relative à la signature et à la conclusion de l'accord entre l'Union européenne et 
l'Organisation intergouvernementale pour les transports internationaux ferroviaires concernant l'adhésion de l'Union européenne à la 
convention relative aux transports internationaux ferroviaires (COTIF) du 9 mai 1980, telle que modifiée par le protocole de Vilnius du 
3 juin 1999 (JO L 51 du 23.2.2013, p. 1). 

(3) Décision 2012/22/UE du Conseil du 12 décembre 2011 concernant l'adhésion de l'Union européenne au protocole de 2002 à la 
convention d'Athènes de 1974 relative au transport par mer de passagers et de leurs bagages, à l'exception des articles 10 et 11 dudit 
protocole (JO L 8 du 12.1.2012, p. 1). 
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(38)  Dans sa communication du 18 mars 2013 intitulée «La protection des passagers en cas d'insolvabilité d'une 
compagnie aérienne», la Commission a présenté des mesures visant à améliorer la protection des passagers en cas 
d'insolvabilité d'une compagnie aérienne, y compris par un meilleur contrôle de l'application du règlement (CE) 
no 261/2004 du Parlement européen et du Conseil (1) et du règlement (CE) no 1008/2008, ainsi que par l'établis­
sement d'un dialogue avec les parties prenantes de ce secteur d'activité, sous peine d'envisager une mesure 
législative. Ladite communication concerne l'achat d'un seul élément, à savoir des services de voyage aérien, et ne 
concerne dès lors pas la protection contre l'insolvabilité dans le cadre des forfaits et des prestations de voyage 
liées. 

(39)  Les États membres devraient veiller à ce que les voyageurs achetant un forfait soient totalement protégés contre 
l'insolvabilité de l'organisateur. Les États membres dans lesquels sont établis les organisateurs devraient veiller à ce 
que ceux-ci fournissent une garantie, en cas d'insolvabilité de l'organisateur, pour le remboursement de tous les 
paiements effectués par des voyageurs ou en leur nom et, dans la mesure où un forfait comprend le transport des 
passagers, pour le rapatriement des voyageurs. Cependant, il devrait être possible de proposer aux voyageurs la 
continuation du forfait. Tout en conservant leur pouvoir discrétionnaire quant à la manière dont la protection 
contre l'insolvabilité doit être assurée, les États membres devraient veiller à ce que la protection soit effective. 
Pour qu'une protection soit effective, il faut qu'elle s'applique dès que, du fait des problèmes de liquidités de l'orga­
nisateur, des services de voyage ne sont pas exécutés, ne seront pas exécutés ou ne le seront qu'en partie, ou que 
des prestataires de services demandent aux voyageurs de payer pour ces services. Les États membres devraient 
pouvoir exiger que les organisateurs fournissent aux voyageurs un certificat attestant qu'ils disposent d'un droit 
qu'ils peuvent directement faire valoir contre le prestataire de la protection contre l'insolvabilité. 

(40)  Pour être effective, la protection contre l'insolvabilité devrait couvrir les montants prévisibles de paiements sur 
lesquels se répercutent l'insolvabilité de l'organisateur et, s'il y a lieu, les coûts prévisibles de rapatriement. En 
d'autres termes, la protection devrait être suffisante pour couvrir tous les paiements prévisibles effectués par les 
voyageurs ou pour leur compte en ce qui concerne les forfaits en haute saison, compte tenu de la période écoulée 
entre la réception de ces paiements et la fin du voyage ou du séjour de vacances, ainsi que, s'il y a lieu, les coûts 
prévisibles de rapatriement. Cela signifiera d'une manière générale que la garantie doit couvrir un pourcentage 
suffisamment élevé du chiffre d'affaires de l'organisateur en matière de forfaits et peut dépendre de facteurs tels 
que le type de forfaits vendus, y compris le mode de transport, la destination de voyage et toute restriction légale 
ou des engagements de l'organisateur concernant les montants des prépaiements qu'il peut accepter et leur 
échelonnement avant le début de l'exécution du forfait. Si la couverture nécessaire peut être calculée sur la base 
des données commerciales les plus récentes, par exemple le chiffre d'affaires réalisé durant le dernier exercice, les 
organisateurs devraient être tenus d'adapter la protection contre l'insolvabilité en cas d'augmentation du risque, 
notamment une augmentation sensible des ventes de forfaits. Toutefois, une protection efficace contre l'insolva­
bilité ne devrait pas avoir à tenir compte de risques extrêmement ténus, par exemple l'insolvabilité simultanée de 
plusieurs des principaux organisateurs, lorsqu'une telle couverture aurait une incidence disproportionnée sur le 
coût de la protection, entravant ainsi son efficacité. En pareil cas, la garantie relative aux remboursements peut 
être limitée. 

(41)  Compte tenu des différences dans les droits nationaux et dans la pratique qui s'appliquent aux parties à un 
contrat de voyage à forfait et à la réception des paiements effectués par les voyageurs ou pour leur compte, les 
États membres devraient être autorisés à exiger des détaillants qu'ils souscrivent aussi une protection contre 
l'insolvabilité. 

(42)  Conformément à la directive 2006/123/CE, il convient de fixer des règles afin d'empêcher que les obligations de 
protection contre l'insolvabilité ne fassent obstacle à la libre circulation des services et à la liberté d'établissement. 
C'est pourquoi les États membres devraient avoir l'obligation de reconnaître la protection contre l'insolvabilité 
prévue par le droit de l'État membre d'établissement. Afin de faciliter la coopération administrative et la 
surveillance des organisateurs et, le cas échéant, des détaillants qui exercent leurs activités dans différents États 
membres en ce qui concerne la protection contre l'insolvabilité, les États membres devraient avoir l'obligation de 
désigner des points de contact centraux. 

(43)  Les professionnels qui facilitent les prestations de voyage liées devraient être tenus d'informer les voyageurs qu'ils 
n'achètent pas un forfait et que les prestataires de services de voyage individuels sont seulement responsables de 
la bonne exécution de leurs contrats. Les professionnels qui facilitent les prestations de voyage liées devraient, en 
outre, être tenus de fournir une protection contre l'insolvabilité pour le remboursement des paiements qu'ils 
reçoivent et, dans la mesure où ils sont responsables du transport des passagers, de rapatrier les voyageurs 
concernés, et ils devraient informer les voyageurs en conséquence. Les professionnels responsables de l'exécution 
de contrats individuels faisant partie d'une prestation de voyage liée sont soumis à la législation générale de 
l'Union régissant la protection des consommateurs et à la législation sectorielle de l'Union. 

(1) Règlement (CE) no 261/2004 du Parlement européen et du Conseil du 11 février 2004 établissant des règles communes en matière 
d'indemnisation et d'assistance des passagers en cas de refus d'embarquement et d'annulation ou de retard important d'un vol, et 
abrogeant le règlement (CEE) no 295/91 (JO L 46 du 17.2.2004, p. 1). 
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(44)  Lorsqu'ils définissent des règles relatives aux systèmes de protection contre l'insolvabilité pour des forfaits et des 
prestations de voyage liées, les États membres ne devraient pas être empêchés de prendre en compte la situation 
particulière des petites entreprises, en veillant à ce que les voyageurs bénéficient du même niveau de protection. 

(45)  Les voyageurs devraient être protégés contre les erreurs qui surviennent au cours de la procédure de réservation 
de forfaits et de prestations de voyage liées. 

(46)  Il convient de confirmer que les voyageurs ne peuvent pas renoncer aux droits découlant de la présente directive 
et que les organisateurs ou les professionnels qui facilitent les prestations de voyage liées ne peuvent pas se 
soustraire à leurs obligations en alléguant qu'ils agissent simplement en qualité de prestataires de services de 
voyage, d'intermédiaires ou à tout autre titre. 

(47)  Les États membres devraient fixer des règles en matière de sanctions en cas d'infraction aux dispositions 
nationales transposant la présente directive et ils devraient veiller à leur mise en œuvre. Ces sanctions devraient 
être effectives, proportionnées et dissuasives. 

(48)  L'adoption de la présente directive rend indispensable l'adaptation de certains actes législatifs de l'Union en 
matière de protection des consommateurs. Il y a lieu, en particulier, de préciser que le règlement (CE) 
no 2006/2004 du Parlement européen et du Conseil (1) s'applique aux violations de la présente directive. En 
outre, étant donné que, dans sa version actuelle, la directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil (2) 
ne s'applique pas aux contrats relevant de la directive 90/314/CEE, il y a lieu de modifier la directive 2011/83/UE 
pour qu'elle continue de s'appliquer aux services de voyage individuels faisant partie d'une prestation de voyage 
liée, dans la mesure où ces services individuels ne sont pas exclus du champ d'application de la directive 
2011/83/UE et que certains droits qu'elle confère aux consommateurs s'appliquent également aux forfaits. 

(49)  La présente directive ne porte pas atteinte aux règles sur la protection des données à caractère personnel énoncées 
dans la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil (3) ni aux règles de droit international privé de 
l'Union, y compris le règlement (CE) no 593/2008 du Parlement européen et du Conseil (4). 

(50)  Il y a lieu de préciser que les exigences réglementaires prévues dans la présente directive concernant la protection 
contre l'insolvabilité et les informations relatives aux prestations de voyage liées devraient également s'appliquer 
aux professionnels qui ne sont pas établis dans un État membre mais qui, par tout moyen, dirigent leurs activités 
au sens du règlement (CE) no 593/2008 et du règlement (UE) no 1215/2012 du Parlement européen et du 
Conseil (5) vers un ou plusieurs États membres. 

(51)  Étant donné que l'objectif de la présente directive, à savoir contribuer au bon fonctionnement du marché intérieur 
et à la réalisation d'un niveau élevé de protection des consommateurs qui soit aussi uniforme que possible, ne 
peut pas être atteint de manière suffisante par les États membres mais peut, en raison de ses dimensions, l'être 
mieux au niveau de l'Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de subsidiarité 
consacré à l'article 5 du traité sur l'Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité tel 
qu'énoncé audit article, la présente directive n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif. 

(52)  La présente directive respecte les droits fondamentaux et observe les principes reconnus par la Charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne. En particulier, la présente directive respecte la liberté d'entreprise inscrite à 
l'article 16 de la Charte, tout en garantissant un niveau élevé de protection des consommateurs au sein de l'Union 
conformément à l'article 38 de la Charte. 

(1) Règlement (CE) no 2006/2004 du Parlement européen et du Conseil du 27 octobre 2004 relatif à la coopération entre les autorités 
nationales chargées de veiller à l'application de la législation en matière de protection des consommateurs («Règlement relatif à la 
coopération en matière de protection des consommateurs») (JO L 364 du 9.12.2004, p. 1). 

(2) Directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 relative aux droits des consommateurs, modifiant la 
directive 93/13/CEE du Conseil et la directive 1999/44/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 85/577/CEE du 
Conseil et la directive 97/7/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L 304 du 22.11.2011, p. 64). 

(3) Directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l'égard 
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (JO L 281 du 23.11.1995, p. 31). 

(4) Règlement (CE) no 593/2008 du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles 
(Rome I) (JO L 177 du 4.7.2008, p. 6). 

(5) Règlement (UE) no 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 concernant la compétence judiciaire, la 
reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale) (JO L 351 du 20.12.2012, p. 1). 
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(53)  Conformément à la déclaration politique commune des États membres et de la Commission du 28 septembre 
2011 sur les documents explicatifs (1), les États membres se sont engagés à joindre à la notification de leurs 
mesures de transposition, dans les cas où cela se justifie, un ou plusieurs documents expliquant le lien entre les 
éléments d'une directive et les parties correspondantes des instruments nationaux de transposition. En ce qui 
concerne la présente directive, le législateur estime que la transmission de ces documents est justifiée. 

(54)  Il y a donc lieu d'abroger la directive 90/314/CEE, 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

CHAPITRE I 

OBJET, CHAMP D'APPLICATION, DÉFINITIONS ET NIVEAU D'HARMONISATION 

Article premier 

Objet 

La présente directive a pour objet de contribuer au bon fonctionnement du marché intérieur et à la réalisation d'un 
niveau élevé de protection des consommateurs le plus uniforme possible en rapprochant certains aspects des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres concernant les contrats entre voyageurs et 
professionnels relatifs aux voyages à forfait et aux prestations de voyage liées. 

Article 2 

Champ d'application 

1. La présente directive s'applique aux forfaits offerts à la vente ou vendus par des professionnels à des voyageurs et 
aux prestations de voyage liées facilitées par des professionnels en faveur des voyageurs. 

2. La présente directive ne s'applique pas: 

a)  aux forfaits et aux prestations de voyage liées couvrant une période de moins de 24 heures, à moins qu'une nuitée ne 
soit incluse; 

b)  aux forfaits proposés et aux prestations de voyage liées facilitées, à titre occasionnel et dans un but non lucratif et à 
un groupe limité de voyageurs uniquement; 

c)  aux forfaits et aux prestations de voyage liées achetés en vertu d'une convention générale conclue pour l'organisation 
d'un voyage d'affaires entre un professionnel et une autre personne physique ou morale agissant à des fins liées à son 
activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale. 

3. La présente directive n'a pas d'incidence sur les dispositions générales du droit des contrats prévues au niveau 
national, notamment les règles relatives à la validité, à la formation et aux effets des contrats, dans la mesure où les 
aspects généraux du droit des contrats ne sont pas régis par la présente directive. 

Article 3 

Définitions 

Aux fins de la présente directive, on entend par:  

1. «service de voyage»: 

a)  le transport de passagers; 

b)  l'hébergement qui ne fait pas partie intégrante du transport de passagers et qui n'a pas un objectif résidentiel; 

(1) JO C 369 du 17.12.2011, p. 14. 
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c)  la location de voitures, d'autres véhicules à moteur au sens de l'article 3, point 11, de la directive 2007/46/CE du 
Parlement européen et du Conseil (1) ou de motocycles dont la conduite nécessite la possession d'un permis de 
conduire de catégorie À conformément à l'article 4, paragraphe 3, point c), de la directive 2006/126/CE du 
Parlement européen et du Conseil (2); 

d)  tout autre service touristique qui ne fait pas partie intégrante d'un service de voyage au sens des points a), b) 
ou c);  

2. «forfait», la combinaison d'au moins deux types différents de services de voyage aux fins du même voyage ou séjour 
de vacances, si: 

a)  ces services sont combinés par un seul professionnel, y compris à la demande du voyageur ou conformément à 
son choix, avant qu'un contrat unique incluant tous ces services ne soit conclu; ou 

b)  indépendamment de l'éventuelle conclusion de contrats séparés avec des prestataires de services de voyage 
individuels, ces services sont: 

i)  achetés auprès d'un seul point de vente et ont été choisis avant que le voyageur n'accepte de payer; 

ii)  proposés, vendus ou facturés à un prix tout compris ou à un prix total; 

iii)  annoncés ou vendus sous la dénomination de «forfait» ou sous une dénomination similaire; 

iv)  combinés après la conclusion d'un contrat par lequel un professionnel autorise le voyageur à choisir parmi 
une sélection de différents types de services de voyage; ou 

v)  achetés auprès de professionnels distincts grâce à des procédures de réservation en ligne liées, lorsque le nom 
du voyageur, les modalités de paiement et l'adresse électronique sont transmis par le professionnel avec 
lequel le premier contrat est conclu à un ou plusieurs autres professionnels et lorsqu'un contrat avec ce ou 
ces derniers est conclu au plus tard 24 heures après la confirmation de la réservation du premier service de 
voyage. 

Les combinaisons de services de voyages dans lesquelles un seul des types de service de voyage visés au 
point 1) a), b) ou c), est combiné à un ou plusieurs des services touristiques visés au point 1) d) ne constituent 
pas un forfait si ces derniers services: 

a)  ne représentent pas une part significative de la valeur de la combinaison, ne sont pas annoncés comme étant 
une caractéristique essentielle de la combinaison ou ne constituent pas d'une manière ou d'une autre une telle 
caractéristique; ou 

b)  sont choisis et achetés uniquement après que l'exécution d'un service de voyage visé au point 1) a), b) ou c) a 
commencé;  

3. «contrat de voyage à forfait», un contrat portant sur le forfait formant un tout ou, si le forfait est fourni dans le 
cadre de contrats séparés, tous les contrats couvrant les services de voyage compris dans le forfait;  

4. «début du forfait», le commencement de l'exécution des services de voyage compris dans le forfait;  

5. «prestation de voyage liée», au moins deux types différents de services de voyage achetés aux fins du même voyage 
ou séjour de vacances, ne constituant pas un forfait entraînant la conclusion de contrats séparés avec des 
prestataires de services de voyage individuels, si un professionnel facilite: 

a)  à l'occasion d'une seule visite à son point de vente ou d'une seule prise de contact avec celui-ci, le choix séparé et 
le paiement séparé de chaque service de voyage par les voyageurs; ou 

(1) Directive 2007/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 septembre 2007 établissant un cadre pour la réception des véhicules à 
moteur, de leurs remorques et des systèmes, des composants et des entités techniques destinés à ces véhicules (directive-cadre) (JO L 263 
du 9.10.2007, p. 1). 

(2) Directive 2006/126/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 relative au permis de conduire (JO L 403 du 
30.12.2006, p. 18). 
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b)  d'une manière ciblée, l'achat d'au moins un service de voyage supplémentaire auprès d'un autre professionnel 
lorsque le contrat avec cet autre professionnel est conclu au plus tard 24 heures après la confirmation de la 
réservation du premier service de voyage. 

Lorsqu'il est acheté un seul des types de service de voyage visés au point 1) a), b) ou c) et un ou plusieurs des 
services touristiques visés au point 1) d), ceux-ci ne constituent pas une prestation de voyage liée si ces derniers 
services ne représentent pas une part significative de la valeur combinée des services et ne sont pas annoncés 
comme étant une caractéristique essentielle du voyage ou séjour de vacances ou ne constituent pas d'une manière 
ou d'une autre une telle caractéristique.  

6. «voyageur», toute personne cherchant à conclure un contrat relevant du champ d'application de la présente directive 
ou ayant le droit de voyager sur la base d'un tel contrat déjà conclu; 

7. «professionnel», toute personne physique ou morale, qu'elle soit publique ou privée, qui agit, y compris par l'inter­
médiaire d'une autre personne agissant en son nom ou pour son compte, aux fins qui entrent dans le cadre de son 
activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale en ce qui concerne des contrats relevant de la présente 
directive, qu'elle agisse en qualité d'organisateur, de détaillant, de professionnel facilitant une prestation de voyage 
liée ou de prestataire d'un service de voyage; 

8. «organisateur», un professionnel qui élabore des forfaits et les vend ou les offre à la vente, directement ou par l'inter­
médiaire d'un autre professionnel ou encore conjointement avec un autre professionnel, ou un professionnel qui 
transmet les données du voyageur à un autre professionnel conformément au point 2) b) v);  

9. «détaillant», un professionnel autre que l'organisateur, qui vend ou offre à la vente des forfaits élaborés par un 
organisateur;  

10. «établissement», l'établissement défini à l'article 4, point 5), de la directive 2006/123/CE;  

11. «support durable», tout instrument permettant au voyageur ou au professionnel de stocker des informations qui lui 
sont adressées personnellement d'une manière permettant de s'y reporter ultérieurement pendant un laps de temps 
adapté aux fins auxquelles les informations sont destinées et qui permet la reproduction à l'identique des 
informations stockées;  

12. «circonstances exceptionnelles et inévitables», une situation échappant au contrôle de la partie qui invoque cette 
situation et dont les conséquences n'auraient pu être évitées même si toutes les mesures raisonnables avaient été 
prises;  

13. «non-conformité», l'inexécution ou la mauvaise exécution des services de voyage compris dans un forfait;  

14. «mineur», une personne âgée de moins de 18 ans;  

15. «point de vente», tout site commercial, qu'il soit meuble ou immeuble, ou un site internet commercial ou une 
structure de vente en ligne similaire, y compris lorsque des sites internet commerciaux ou des structures de vente en 
ligne sont présentés aux voyageurs comme une structure unique, y compris un service téléphonique;  

16. «rapatriement», le retour du voyageur au lieu de départ ou à un autre lieu décidé d'un commun accord par les 
parties contractantes. 

Article 4 

Niveau d'harmonisation 

Sauf si la présente directive en dispose autrement, les États membres s'abstiennent de maintenir ou d'introduire, dans 
leur droit national, des dispositions s'écartant de celles fixées par la présente directive, notamment des dispositions plus 
strictes ou plus souples visant à assurer un niveau différent de protection des voyageurs. 
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CHAPITRE II 

OBLIGATIONS D'INFORMATION ET CONTENU DU CONTRAT DE VOYAGE À FORFAIT 

Article 5 

Informations précontractuelles 

1. Les États membres veillent à ce que l'organisateur, ainsi que le détaillant lorsque les forfaits sont vendus par l'inter­
médiaire d'un détaillant, communique au voyageur, avant qu'il ne soit lié par un contrat de voyage à forfait ou toute 
offre correspondante, les informations standard au moyen du formulaire pertinent figurant à l'annexe I, partie A ou B, 
et, dans le cas où elles s'appliquent au forfait, les informations mentionnées ci-après: 

a)  les caractéristiques principales des services de voyage: 

i)  la ou les destinations, l'itinéraire et les périodes de séjour, avec les dates et, lorsque l'hébergement est compris, le 
nombre de nuitées comprises; 

ii)  les moyens, caractéristiques et catégories de transport, les lieux, dates et heures de départ et de retour, la durée 
et le lieu des escales et des correspondances. 

Lorsque l'heure exacte n'est pas encore fixée, l'organisateur et, le cas échéant, le détaillant informent le voyageur 
de l'heure approximative du départ et du retour; 

iii)  la situation, les principales caractéristiques et, s'il y a lieu, la catégorie touristique de l'hébergement en vertu des 
règles du pays de destination; 

iv)  les repas fournis; 

v)  les visites, les excursions ou les autres services compris dans le prix total convenu pour le forfait; 

vi)  lorsque cela ne ressort pas du contexte, si les services de voyage éventuels seront fournis au voyageur en tant 
que membre d'un groupe et, dans ce cas, si possible, la taille approximative du groupe; 

vii)  lorsque le bénéfice d'autres services touristiques fournis au voyageur repose sur une communication verbale 
efficace, la langue dans laquelle ces services seront fournis; et 

viii)  des informations sur le fait de savoir si le voyage ou le séjour de vacances est, d'une manière générale, adapté 
aux personnes à mobilité réduite et, à la demande du voyageur, des informations précises sur l'adéquation du 
voyage ou du séjour de vacances aux besoins du voyageur; 

b)  la dénomination sociale et l'adresse géographique de l'organisateur et, s'il y a lieu, du détaillant, ainsi que leurs 
coordonnées téléphoniques et, s'il y a lieu, électroniques; 

c)  le prix total du forfait incluant les taxes et, s'il y a lieu, tous les frais, redevances ou autres coûts supplémentaires, ou, 
quand ceux-ci ne peuvent être raisonnablement calculés avant la conclusion du contrat, une indication du type de 
coûts additionnels que le voyageur peut encore avoir à supporter; 

d)  les modalités de paiement, y compris le montant ou le pourcentage du prix à verser à titre d'acompte et le calendrier 
pour le paiement du solde, ou les garanties financières à verser ou à fournir par le voyageur; 

e)  le nombre minimal de personnes requis pour la réalisation du forfait et la date limite visée à l'article 12, 
paragraphe 3, point a), précédant le début du forfait pour une éventuelle résiliation du contrat au cas où ce nombre 
ne serait pas atteint; 
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f)  des informations d'ordre général concernant les conditions applicables en matière de passeports et de visas, y 
compris la durée approximative d'obtention des visas, ainsi que des renseignements sur les formalités sanitaires, du 
pays de destination; 

g)  une mention indiquant que le voyageur peut résilier le contrat à tout moment avant le début du forfait, moyennant le 
paiement de frais de résiliation appropriés ou, le cas échéant, de frais de résiliation standard réclamés par l'organi­
sateur, conformément à l'article 12, paragraphe 1; 

h)  des informations sur les assurances obligatoires ou facultatives couvrant les frais de résiliation du contrat par le 
voyageur ou sur le coût d'une assistance, couvrant le rapatriement, en cas d'accident, de maladie ou de décès. 

Dans le cas des contrats de voyage à forfait conclus par téléphone, l'organisateur et, le cas échéant, le détaillant 
fournissent au voyageur les informations standard figurant à l'annexe I, partie B, et les informations qui sont énumérées 
au premier alinéa, points a) à h). 

2. En ce qui concerne les forfaits définis à l'article 3, point 2) b) v), l'organisateur et le professionnel auxquels les 
données sont transmises veillent à ce que chacun d'eux fournisse, avant que le voyageur ne soit lié par un contrat ou 
toute offre correspondante, les informations énumérées au paragraphe 1, premier alinéa, points a) à h), du présent article 
dans la mesure où celles-ci sont pertinentes pour les services de voyage qu'ils offrent. L'organisateur fournit également, 
en même temps, les informations standard au moyen du formulaire figurant à l'annexe I, partie C. 

3. Les informations visées aux paragraphes 1 et 2 sont présentées d'une manière claire, compréhensible et apparente. 
Lorsque ces informations sont présentées par écrit, elles doivent être lisibles. 

Article 6 

Caractère contraignant des informations précontractuelles et conclusion du contrat de voyage à forfait 

1. Les États membres veillent à ce que les informations communiquées au voyageur conformément à l'article 5, 
paragraphe 1, premier alinéa, points a), c), d), e) et g), fassent partie intégrante du contrat de voyage à forfait et ne soient 
pas modifiées, sauf si les parties contractantes en conviennent expressément autrement. L'organisateur et, le cas échéant, 
le détaillant communiquent toutes les modifications relatives aux informations précontractuelles au voyageur, de façon 
claire, compréhensible et apparente, avant la conclusion du contrat de voyage à forfait. 

2. Si l'organisateur et, le cas échéant, le détaillant n'ont pas satisfait aux obligations d'information concernant les frais, 
redevances ou autres coûts supplémentaires visés à l'article 5, paragraphe 1, premier alinéa, point c), avant la conclusion 
du contrat de voyage à forfait, le voyageur n'est pas redevable desdits frais, redevances ou autres coûts. 

Article 7 

Contenu du contrat de voyage à forfait et documents à fournir avant le début du forfait 

1. Les États membres veillent à ce que les contrats de voyage à forfait soient formulés en termes clairs et compréhen­
sibles et, s'ils revêtent la forme écrite, à ce qu'ils soient lisibles. Lors de la conclusion du contrat de voyage à forfait, ou 
sans retard excessif par la suite, l'organisateur ou le détaillant fournit au voyageur une copie ou une confirmation du 
contrat sur un support durable. Le voyageur est en droit de demander un exemplaire papier si le contrat de voyage à 
forfait a été conclu en la présence physique et simultanée des parties. 

En ce qui concerne les contrats hors établissement au sens de l'article 2, point 8), de la directive 2011/83/UE, un 
exemplaire ou la confirmation du contrat de voyage à forfait est fournie au voyageur sur support papier ou, moyennant 
l'accord de celui-ci, sur un autre support durable. 

2. Le contrat de voyage à forfait ou sa confirmation reprend l'ensemble du contenu de la convention, qui inclut toutes 
les informations mentionnées à l'article 5, paragraphe 1, premier alinéa, points a) à h), et les informations suivantes: 

a)  les exigences particulières du voyageur que l'organisateur a acceptées; 
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b)  une mention indiquant que l'organisateur est: 

i)  responsable de la bonne exécution de tous les services de voyage compris dans le contrat conformément à 
l'article 13; et 

ii)  tenu d'apporter une aide au voyageur s'il est en difficulté, conformément à l'article 16; 

c)  le nom de l'entité chargée de la protection contre l'insolvabilité et ses coordonnées, dont son adresse géographique et, 
le cas échéant, le nom de l'autorité compétente désignée par l'État membre concerné à cette fin et ses coordonnées; 

d)  le nom, l'adresse, le numéro de téléphone, l'adresse électronique et, le cas échéant, le numéro de télécopieur, du 
représentant local de l'organisateur, d'un point de contact ou d'un autre service par l'intermédiaire duquel le voyageur 
peut contacter rapidement l'organisateur et communiquer avec lui de manière efficace, demander une aide si le 
voyageur est en difficulté ou se plaindre de toute non-conformité constatée lors de l'exécution du forfait; 

e)  une mention indiquant que le voyageur est tenu de communiquer toute non-conformité qu'il constate lors de 
l'exécution du forfait conformément à l'article 13, paragraphe 2; 

f)  lorsque des mineurs, non accompagnés par un parent ou une autre personne autorisée, voyagent sur la base d'un 
contrat de voyage à forfait comprenant un hébergement, des informations permettant d'établir un contact direct avec 
le mineur ou la personne responsable du mineur sur le lieu de séjour du mineur; 

g)  des informations sur les procédures internes de traitement des plaintes disponibles et sur les mécanismes de 
règlement extrajudiciaire des litiges (REL) conformément à la directive 2013/11/UE du Parlement européen et du 
Conseil (1) et, s'il y a lieu, sur l'entité de REL dont relève le professionnel et sur la plate-forme de règlement en ligne 
des litiges prévue par le règlement (UE) no 524/2013 du Parlement européen et du Conseil (2); 

h)  des informations sur le droit du voyageur de céder le contrat à un autre voyageur conformément à l'article 9. 

3. En ce qui concerne les forfaits définis à l'article 3, point 2) b) v), le professionnel auquel les données sont 
transmises informe l'organisateur de la conclusion du contrat donnant lieu à la création d'un forfait. Le professionnel lui 
fournit les informations nécessaires pour lui permettre de s'acquitter de ses obligations en tant qu'organisateur. 

Dès que l'organisateur est informé de la création d'un forfait, l'organisateur fournit au voyageur, sur un support durable, 
les informations visées au paragraphe 2, points a) à h). 

4. Les informations visées aux paragraphes 2 et 3 sont présentées d'une manière claire, compréhensible et apparente. 

5. En temps utile avant le début du forfait, l'organisateur remet au voyageur les reçus, bons de voyage et billets 
nécessaires, les informations sur l'heure prévue de départ et, s'il y a lieu, l'heure limite d'enregistrement ainsi que les 
heures prévues des escales, des correspondances et de l'arrivée. 

Article 8 

Charge de la preuve 

La charge de la preuve concernant le respect des obligations d'information énoncées dans le présent chapitre incombe au 
professionnel. 

(1) Directive 2013/11/UE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relative au règlement extrajudiciaire des litiges de 
consommation et modifiant le règlement (CE) no 2006/2004 et la directive 2009/22/CE (directive relative au RELC) (JO L 165 du 
18.6.2013, p. 63). 

(2) Règlement (UE) no 524/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relatif au règlement en ligne des litiges de 
consommation et modifiant le règlement (CE) no 2006/2004 et la directive 2009/22/CE (règlement relatif au RLLC) (JO L 165 du 
18.6.2013, p. 1). 
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CHAPITRE III 

MODIFICATIONS DU CONTRAT DE VOYAGE À FORFAIT AVANT LE DÉBUT DU FORFAIT 

Article 9 

Cession du contrat de voyage à forfait à un autre voyageur 

1. Les États membres veillent à ce qu'un voyageur puisse, moyennant un préavis raisonnable adressé à l'organisateur 
sur un support durable avant le début du forfait, céder le contrat de voyage à forfait à une personne satisfaisant à toutes 
les conditions applicables à ce contrat. Un préavis adressé au plus tard sept jours avant le début du forfait est, en tout 
état de cause, considéré comme raisonnable. 

2. Le cédant du contrat de voyage à forfait et le cessionnaire sont solidairement responsables du paiement du solde 
du prix ainsi que des frais, redevances ou autres coûts supplémentaires éventuels occasionnés par cette cession. L'organi­
sateur informe le cédant des coûts réels de la cession. Ces coûts ne sont pas déraisonnables et n'excèdent pas le coût 
effectivement supporté par l'organisateur en raison de la cession du contrat de voyage à forfait. 

3. L'organisateur apporte au cédant la preuve des frais, redevances ou autres coûts supplémentaires occasionnés par la 
cession du contrat de voyage à forfait. 

Article 10 

Modification du prix 

1. Les États membres veillent à ce que, après la conclusion du contrat de voyage à forfait, les prix ne puissent être 
majorés que si le contrat prévoit expressément cette possibilité et indique que le voyageur a droit à une réduction du 
prix en vertu du paragraphe 4. Dans ce cas, le contrat de voyage à forfait précise de quelle manière la révision du prix 
doit être calculée. Les majorations de prix sont possibles uniquement si elles sont la conséquence directe d'une évolution: 

a)  du prix du transport de passagers résultant du coût du carburant ou d'autres sources d'énergie; 

b)  du niveau des taxes ou redevances sur les services de voyage compris dans le contrat, imposées par un tiers qui ne 
participe pas directement à l'exécution du forfait, y compris les taxes touristiques, les taxes d'atterrissage ou d'embar­
quement et de débarquement dans les ports et aéroports; ou 

c)  des taux de change en rapport avec le forfait. 

2. Si la majoration du prix visée au paragraphe 1 du présent article dépasse 8 % du prix total du forfait, l'article 11, 
paragraphes 2 à 5, s'applique. 

3. Indépendamment de son importance, une majoration du prix n'est possible que si l'organisateur la notifie de 
manière claire et compréhensible au voyageur, en assortissant ladite majoration d'une justification et d'un calcul, sur un 
support durable, au plus tard vingt jours avant le début du forfait. 

4. Si le contrat de voyage à forfait prévoit la possibilité d'une majoration du prix, le voyageur a droit à une réduction 
de prix correspondant à toute baisse des coûts visés au paragraphe 1, points a), b) et c), qui intervient après la 
conclusion du contrat et avant le début du forfait. 

5. En cas de diminution du prix, l'organisateur a le droit de déduire ses dépenses administratives réelles du rembour­
sement dû au voyageur. À la demande du voyageur, l'organisateur apporte la preuve de ces dépenses administratives. 
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Article 11 

Modification des autres clauses du contrat de voyage à forfait 

1. Les États membres veillent à ce que l'organisateur ne puisse, avant le début du forfait, modifier unilatéralement les 
clauses du contrat de voyage à forfait autres que le prix conformément à l'article 10, à moins que: 

a)  l'organisateur ne se soit réservé ce droit dans le contrat; 

b)  la modification ne soit mineure; et 

c)  l'organisateur n'en informe le voyageur d'une manière claire, compréhensible et apparente sur un support durable. 

2. Si, avant le début du forfait, l'organisateur se trouve contraint de modifier, de façon significative, une ou plusieurs 
des caractéristiques principales des services de voyage visées à l'article 5, paragraphe 1, premier alinéa, point a), ou s'il 
ne peut pas satisfaire aux exigences particulières visées à l'article 7, paragraphe 2, point a), ou s'il propose d'augmenter 
le prix du forfait de plus de 8 % conformément à l'article 10, paragraphe 2, le voyageur peut, dans un délai raisonnable 
fixé par l'organisateur: 

a)  accepter la modification proposée; ou 

b)  résilier le contrat sans payer de frais de résiliation. 

Si le voyageur résilie le contrat de voyage à forfait, il peut accepter un autre forfait, si possible de qualité égale ou 
supérieure, dans le cas où cela est proposé par l'organisateur. 

3. L'organisateur informe le voyageur sans retard excessif, d'une manière claire, compréhensible et apparente, sur un 
support durable: 

a)  des modifications proposées visées au paragraphe 2 et, s'il y a lieu, en application du paragraphe 4, de leurs 
répercussions sur le prix du forfait; 

b)  d'un délai raisonnable dans lequel le voyageur doit communiquer à l'organisateur la décision qu'il prend en 
application du paragraphe 2; 

c)  des conséquences de l'absence de réponse du voyageur dans le délai visé au point b), conformément au droit national 
applicable; et 

d)  s'il y a lieu, de l'autre forfait proposé, ainsi que de son prix. 

4. Lorsque les modifications du contrat de voyage à forfait visées au paragraphe 2, premier alinéa, ou le forfait de 
substitution visé au paragraphe 2, deuxième alinéa, entraînent une baisse de qualité du forfait ou de son coût, le 
voyageur a droit à une réduction de prix adéquate. 

5. Si le contrat de voyage à forfait est résilié conformément au paragraphe 2, premier alinéa, point b), du présent 
article et que le voyageur n'accepte pas d'autre forfait, l'organisateur rembourse tous les paiements effectués par le 
voyageur ou en son nom sans retard excessif et en tout état de cause au plus tard quatorze jours après la résiliation du 
contrat. L'article 14, paragraphes 2, 3, 4, 5 et 6, s'applique mutatis mutandis. 

Article 12 

Résiliation du contrat de voyage à forfait et droit de rétractation avant le début du forfait 

1. Les États membres veillent à ce que le voyageur puisse résilier le contrat de voyage à forfait à tout moment avant le 
début du forfait. Lorsque le voyageur résilie le contrat de voyage à forfait en vertu du présent paragraphe, il peut lui être 
demandé de payer à l'organisateur des frais de résiliation appropriés et justifiables. Le contrat de voyage à forfait peut 
stipuler des frais de résiliation standard raisonnables, calculés en fonction de la date de résiliation du contrat avant le 
début du forfait et des économies de coûts et des revenus escomptés du fait d'une remise à disposition des services de 
voyage concernés. En l'absence de frais de résiliation standard, le montant des frais de résiliation correspond au prix du 
forfait moins les économies de coûts et les revenus réalisés du fait d'une remise à disposition des services de voyage. À la 
demande du voyageur, l'organisateur justifie le montant des frais de résiliation. 
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2. Nonobstant le paragraphe 1, le voyageur a le droit de résilier le contrat de voyage à forfait avant le début du forfait 
sans payer de frais de résiliation si des circonstances exceptionnelles et inévitables, survenant au lieu de destination ou à 
proximité immédiate de celui-ci, ont des conséquences importantes sur l'exécution du forfait ou sur le transport des 
passagers vers le lieu de destination. En cas de résiliation du contrat de voyage à forfait en vertu du présent paragraphe, 
le voyageur a droit au remboursement intégral des paiements effectués au titre du forfait mais pas à un dédommagement 
supplémentaire. 

3. L'organisateur peut résilier le contrat de voyage à forfait et rembourser intégralement le voyageur des paiements 
effectués pour le forfait, mais il n'est pas tenu à un dédommagement supplémentaire, si: 

a) le nombre de personnes inscrites pour le forfait est inférieur au nombre minimal indiqué dans le contrat et que l'orga­
nisateur notifie la résiliation du contrat au voyageur dans le délai fixé par le contrat, mais au plus tard: 

i)  vingt jours avant le début du forfait dans le cas de voyages dont la durée dépasse six jours; 

ii)  sept jours avant le début du forfait dans le cas de voyages dont la durée est de deux à six jours; 

iii)  48 heures avant le début du forfait dans le cas de voyages ne durant pas plus de deux jours; 

ou 

b)  l'organisateur est empêché d'exécuter le contrat en raison de circonstances exceptionnelles et inévitables et notifie la 
résiliation du contrat au voyageur sans retard excessif avant le début du forfait. 

4. L'organisateur procède aux remboursements requis en vertu des paragraphes 2 et 3 ou, au titre du paragraphe 1, 
rembourse tous les paiements effectués par le voyageur ou en son nom pour le forfait moins les frais de résiliation 
appropriés. Ces remboursements au profit du voyageur sont effectués sans retard excessif et en tout état de cause dans 
les quatorze jours au plus tard après la résiliation du contrat de voyage à forfait. 

5. Concernant les contrats hors établissement, les États membres peuvent prévoir dans leur droit national que le 
voyageur a le droit de se rétracter du contrat de voyage à forfait dans un délai de quatorze jours sans avoir à motiver sa 
décision. 

CHAPITRE IV 

EXÉCUTION DU FORFAIT 

Article 13 

Responsabilité de l'exécution du forfait 

1. Les États membres veillent à ce que l'organisateur soit responsable de l'exécution des services de voyage compris 
dans le contrat de voyage à forfait, indépendamment du fait que ces services doivent être exécutés par lui-même ou par 
d'autres prestataires de services de voyage. 

Les États membres peuvent conserver ou introduire dans leur droit national des dispositions en vertu desquelles le 
détaillant est aussi responsable de l'exécution du forfait. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7, du chapitre III, du 
présent chapitre et du chapitre V qui sont applicables à l'organisateur s'appliquent également mutatis mutandis au 
détaillant. 

2. Le voyageur informe l'organisateur, sans retard excessif et eu égard aux circonstances de l'espèce, de toute non- 
conformité constatée lors de l'exécution d'un service de voyage inclus dans le contrat de voyage à forfait. 

3. Si l'un des services de voyage n'est pas exécuté conformément au contrat de voyage à forfait, l'organisateur remédie 
à la non-conformité, sauf si cela: 

a)  est impossible; ou 

b)  entraîne des coûts disproportionnés, compte tenu de l'importance de la non-conformité et de la valeur des services de 
voyage concernés. 
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Si l'organisateur ne remédie pas à la non-conformité conformément au premier alinéa, point a) ou b), du présent 
paragraphe, l'article 14 s'applique. 

4. Sans préjudice des exceptions énoncées au paragraphe 3, si l'organisateur ne remédie pas à la non-conformité dans 
un délai raisonnable fixé par le voyageur, celui-ci peut y remédier lui-même et réclamer le remboursement des dépenses 
nécessaires. Il n'est pas nécessaire que le voyageur précise un délai si l'organisateur refuse de remédier à la non- 
conformité ou si une solution immédiate est requise. 

5. Lorsqu'une part importante des services de voyage ne peut être fournie comme prévu dans le contrat de voyage à 
forfait, l'organisateur propose, sans supplément de prix pour le voyageur, d'autres prestations appropriées, si possible de 
qualité égale ou supérieure à ceux spécifiés dans le contrat, pour la continuation du forfait, y compris lorsque le retour 
du voyageur à son lieu de départ n'est pas fourni comme convenu. 

Lorsque les autres prestations proposées donnent lieu à un forfait de qualité inférieure à celle spécifiée dans le contrat de 
voyage à forfait, l'organisateur octroie au voyageur une réduction de prix appropriée. 

Le voyageur ne peut refuser les autres prestations proposées que si elles ne sont pas comparables à ce qui avait été prévu 
dans le contrat de voyage à forfait ou si la réduction de prix octroyée n'est pas appropriée. 

6. Lorsqu'une non-conformité perturbe considérablement l'exécution d'un forfait et que l'organisateur n'y remédie pas 
dans un délai raisonnable fixé par le voyageur, ce dernier peut résilier le contrat de voyage à forfait sans payer de frais de 
résiliation et demander, le cas échéant, conformément à l'article 14, une réduction de prix et/ou un dédommagement. 

S'il s'avère impossible de proposer d'autres prestations ou si le voyageur refuse les autres prestations proposées 
conformément au paragraphe 5, troisième alinéa, du présent article, le voyageur a droit, s'il y a lieu, à une réduction de 
prix et/ou à un dédommagement conformément à l'article 14, également sans résiliation du contrat de voyage à forfait. 

Si le forfait comprend le transport de passagers, l'organisateur fournit également au voyageur, dans les cas visés aux 
premier et deuxième alinéas, le rapatriement par un moyen de transport équivalent, sans retard excessif et sans frais 
supplémentaires pour le voyageur. 

7. Lorsqu'il est impossible, en raison de circonstances exceptionnelles et inévitables, d'assurer le retour du voyageur 
comme prévu dans le contrat de voyage à forfait, l'organisateur supporte les coûts de l'hébergement nécessaire, si 
possible de catégorie équivalente, pour une durée maximale de trois nuitées par voyageur. Si des durées plus longues 
sont prévues par la législation de l'Union sur les droits des passagers applicable aux moyens de transport concernés pour 
le retour du voyageur, ces durées s'appliquent. 

8. La limitation des coûts prévue au paragraphe 7 du présent article ne s'applique pas aux personnes à mobilité 
réduite, telles que définies à l'article 2, point a), du règlement (CE) no 1107/2006, aux personnes les accompagnant, aux 
femmes enceintes et aux mineurs non accompagnés, ni aux personnes nécessitant une assistance médicale spécifique, à 
condition que l'organisateur ait été prévenu de leurs besoins particuliers au moins 48 heures avant le début du forfait. 
L'organisateur ne saurait invoquer des circonstances exceptionnelles et inévitables pour limiter la responsabilité au titre 
du paragraphe 7 du présent article si le prestataire de transport concerné ne peut se prévaloir de telles circonstances en 
vertu de la législation applicable de l'Union. 

Article 14 

Réduction de prix et dédommagement 

1. Les États membres veillent à ce que le voyageur ait droit à une réduction de prix appropriée pour toute période de 
non-conformité des services fournis, sauf si l'organisateur prouve que la non-conformité est imputable au voyageur. 

2. Le voyageur a droit à un dédommagement approprié de la part de l'organisateur pour tout préjudice subi en raison 
de la non-conformité des services fournis. Le dédommagement est effectué sans retard excessif. 
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3. Le voyageur n'a droit à aucun dédommagement si l'organisateur prouve que la non-conformité est: 

a)  imputable au voyageur; 

b)  imputable à un tiers étranger à la fourniture des services de voyage compris dans le contrat de voyage à forfait et 
revêt un caractère imprévisible ou inévitable; ou 

c)  due à des circonstances exceptionnelles et inévitables. 

4. Dans la mesure où des conventions internationales qui lient l'Union circonscrivent les conditions dans lesquelles 
un dédommagement est dû par un prestataire fournissant un service de voyage qui fait partie d'un forfait ou limitent 
l'étendue de ce dédommagement, les mêmes limites s'appliquent à l'organisateur. Dans le cas où des conventions interna­
tionales qui ne lient pas l'Union limitent le dédommagement à verser par un prestataire de services, les États membres 
peuvent limiter en conséquence le dédommagement à verser par l'organisateur. Dans les autres cas, le contrat de voyage 
à forfait peut limiter le dédommagement à verser par l'organisateur, pour autant que cette limitation ne s'applique pas 
aux préjudices corporels ni aux dommages causés intentionnellement ou par négligence et qu'elle ne représente pas 
moins de trois fois le prix total du forfait. 

5. Les droits à dédommagement ou à réduction de prix prévus par la présente directive ne portent pas atteinte aux 
droits des voyageurs au titre du règlement (CE) no 261/2004, du règlement (CE) no 1371/2007, du règlement (CE) 
no 392/2009 du Parlement européen et du Conseil (1), du règlement (UE) no 1177/2010, du règlement (UE) no 181/2011 
et des conventions internationales. Les voyageurs ont le droit d'introduire des réclamations au titre de la présente 
directive et desdits règlements et conventions internationales. Le dédommagement ou la réduction de prix octroyés en 
vertu de la présente directive et le dédommagement ou la réduction de prix octroyés en vertu desdits règlements et 
conventions internationales sont déduits les uns des autres pour éviter toute surcompensation. 

6. Le délai de prescription pour l'introduction des réclamations au titre du présent article ne peut être inférieur à deux 
ans. 

Article 15 

Possibilité de prendre contact avec l'organisateur par l'intermédiaire du détaillant 

Sans préjudice de l'article 13, paragraphe 1, deuxième alinéa, les États membres veillent à ce que le voyageur puisse 
adresser des messages, des demandes ou des plaintes en rapport avec l'exécution du forfait directement au détaillant par 
l'intermédiaire duquel le forfait a été acheté. Le détaillant transmet ces messages, demandes ou plaintes à l'organisateur 
sans retard excessif. 

Aux fins du respect des dates butoirs ou des délais de prescription, la date de réception, par le détaillant, des messages, 
demandes ou plaintes visés au premier alinéa est réputée être la date de leur réception par l'organisateur. 

Article 16 

Obligation d'apporter une aide 

Les États membres veillent à ce que l'organisateur apporte sans retard excessif une aide appropriée au voyageur en 
difficulté, y compris dans les circonstances visées à l'article 13, paragraphe 7, notamment: 

a)  en fournissant des informations utiles sur les services de santé, les autorités locales et l'assistance consulaire; et 

b)  en aidant le voyageur à effectuer des communications longue distance et à trouver d'autres prestations de voyage. 

L'organisateur est en droit de facturer un prix raisonnable pour cette aide si cette difficulté est causée de façon 
intentionnelle par le voyageur ou par sa négligence. Le prix facturé ne dépasse en aucun cas les coûts réels supportés par 
l'organisateur. 

(1) Règlement (CE) no 392/2009 du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relatif à la responsabilité des transporteurs de 
passagers par mer en cas d'accident (JO L 131 du 28.5.2009, p. 24). 
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CHAPITRE V 

PROTECTION CONTRE L'INSOLVABILITÉ 

Article 17 

Effectivité et champ d'application de la protection contre l'insolvabilité 

1. Les États membres veillent à ce que les organisateurs établis sur leur territoire fournissent une garantie pour le 
remboursement de tous les paiements effectués par les voyageurs ou en leur nom dans la mesure où les services 
concernés ne sont pas exécutés en raison de l'insolvabilité des organisateurs. Si le transport des passagers est inclus dans 
le contrat de voyage à forfait, les organisateurs fournissent aussi une garantie pour le rapatriement des voyageurs. La 
continuation du forfait peut être proposée. 

Les organisateurs qui ne sont pas établis dans un État membre et qui vendent ou offrent à la vente des forfaits dans un 
État membre ou qui dirigent par tout moyen ces activités vers un État membre sont tenus de fournir la garantie 
conformément au droit de cet État membre. 

2. La garantie visée au paragraphe 1 est effective et couvre les coûts raisonnablement prévisibles. Elle couvre les 
montants des paiements effectués par les voyageurs ou en leur nom en ce qui concerne les forfaits, compte tenu du laps 
de temps entre les paiements de l'acompte et du solde et l'exécution des forfaits, ainsi que les coûts estimés de 
rapatriement en cas d'insolvabilité de l'organisateur. 

3. La protection contre l'insolvabilité de l'organisateur bénéficie aux voyageurs quels que soient leur lieu de résidence, 
le lieu de départ ou le lieu de vente du forfait et indépendamment de l'État membre où l'entité chargée de la protection 
contre l'insolvabilité est située. 

4. Lorsque l'exécution du forfait est affectée par l'insolvabilité de l'organisateur, la garantie est activée gratuitement 
pour assurer le rapatriement et, si nécessaire, le financement de l'hébergement avant le rapatriement. 

5. Pour les services de voyage qui n'ont pas été exécutés, le remboursement est effectué sans retard excessif après que 
le voyageur en a fait la demande. 

Article 18 

Reconnaissance mutuelle de la protection contre l'insolvabilité et coopération administrative 

1. Les États membres reconnaissent comme conforme à leurs mesures nationales de transposition de l'article 17 toute 
protection contre l'insolvabilité qu'un organisateur fournit conformément aux mesures de l'État membre où il est établi. 

2. Les États membres désignent des points de contact centraux pour faciliter la coopération administrative et la 
surveillance des organisateurs qui exercent leur activité dans différents États membres. Ils notifient les coordonnées de 
ces points de contact à tous les autres États membres ainsi qu'à la Commission. 

3. Les points de contact centraux mettent à la disposition les uns des autres toutes les informations nécessaires sur les 
exigences en vigueur au niveau national en matière de protection contre l'insolvabilité et sur l'identité de l'entité ou des 
entités chargées de la protection en question pour des organisateurs déterminés établis sur leur territoire. Ces points de 
contact s'accordent mutuellement l'accès à tout registre disponible des organisateurs qui se conforment à leurs 
obligations de protection contre l'insolvabilité. Un tel registre est accessible au public, y compris en ligne. 

4. Si un État membre a des doutes concernant la protection contre l'insolvabilité d'un organisateur, il demande des 
éclaircissements à l'État membre d'établissement de cet organisateur. Les États membres répondent aux demandes des 
autres États membres le plus rapidement possible en fonction de l'urgence et de la complexité de la question. Dans tous 
les cas, une première réponse est envoyée au plus tard dans les quinze jours ouvrables suivant la réception de la 
demande. 
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CHAPITRE VI 

PRESTATIONS DE VOYAGE LIÉES 

Article 19 

Protection contre l'insolvabilité et obligations d'information pour les prestations de voyage liées 

1. Les États membres veillent à ce que les professionnels facilitant les prestations de voyage liées fournissent une 
garantie pour le remboursement de tous les paiements qu'ils reçoivent de la part des voyageurs dans la mesure où le 
service de voyage qui fait partie d'une prestation de voyage liée n'est pas exécuté en raison de l'insolvabilité de ces profes­
sionnels. Si ces professionnels sont la partie responsable du transport des passagers, la garantie couvre aussi le 
rapatriement des voyageurs. L'article 17, paragraphe 1, deuxième alinéa, l'article 17, paragraphes 2 à 5, et 
l'article 18 s'appliquent mutatis mutandis. 

2. Avant que le voyageur ne soit lié par un contrat conduisant à l'élaboration d'une prestation de voyage liée ou d'une 
offre correspondante, le professionnel facilitant les prestations de voyage liées, y compris s'il n'est pas établi dans un État 
membre mais dirige par tout moyen ces activités vers un État membre, mentionne de façon claire, compréhensible et 
apparente que le voyageur: 

a)  ne bénéficiera d'aucun des droits applicables exclusivement aux forfaits au titre de la présente directive et que chaque 
prestataire de service sera seulement responsable de la bonne exécution contractuelle de son service; et 

b)  bénéficiera d'une protection contre l'insolvabilité conformément au paragraphe 1. 

Afin de se conformer au présent paragraphe, le professionnel facilitant une prestation de voyage liée fournit ces 
informations au voyageur au moyen du formulaire standard correspondant figurant à l'annexe II ou, si le type particulier 
de prestation de voyage liée ne correspond à aucun des formulaires figurant dans ladite annexe, il fournit les 
informations qui y figurent. 

3. Lorsque le professionnel facilitant les prestations de voyage liées ne s'est pas conformé aux exigences énoncées aux 
paragraphes 1 et 2 du présent article, les droits et obligations prévus aux articles 9 et 12 et au chapitre IV s'appliquent 
en ce qui concerne les services de voyage compris dans la prestation de voyage liée. 

4. Lorsqu'une prestation de voyage liée résulte de la conclusion d'un contrat entre un voyageur et un professionnel 
qui ne facilite pas la prestation de voyage liée, ce professionnel informe le professionnel qui facilite la prestation de 
voyage liée de la conclusion du contrat concerné. 

CHAPITRE VII 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 20 

Obligations spécifiques du détaillant lorsque l'organisateur est établi en dehors de l'Espace économique 
européen 

Sans préjudice de l'article 13, paragraphe 1, deuxième alinéa, lorsque l'organisateur est établi en dehors de l'Espace 
économique européen, le détaillant établi dans un État membre est soumis aux obligations imposées aux organisateurs 
en vertu des chapitres IV et V, sauf s'il apporte la preuve que l'organisateur remplit les conditions énoncées auxdits 
chapitres. 

Article 21 

Responsabilité en cas d'erreur de réservation 

Les États membres veillent à ce que le professionnel soit responsable de toute erreur due à des défauts techniques du 
système de réservation qui lui est imputable et, si le professionnel a accepté d'organiser la réservation d'un forfait ou de 
services de voyage qui font partie de prestations de voyage liées, à ce qu'il soit responsable des erreurs commises au 
cours de la procédure de réservation. 

Un professionnel n'est pas responsable des erreurs de réservation qui sont imputables au voyageur ou qui sont causées 
par des circonstances exceptionnelles et inévitables. 



6968

Article 22 

Droit à réparation 

Lorsqu'un organisateur ou, conformément à l'article 13, paragraphe 1, deuxième alinéa, ou à l'article 20, un détaillant 
verse un dédommagement, accorde une réduction de prix ou s'acquitte des autres obligations qui lui incombent en vertu 
de la présente directive, les États membres veillent à ce que l'organisateur ou le détaillant ait le droit de demander 
réparation à tout tiers ayant contribué au fait à l'origine du dédommagement, de la réduction de prix ou d'autres 
obligations. 

Article 23 

Caractère impératif de la directive 

1. La déclaration d'un organisateur de forfait ou d'un professionnel facilitant une prestation de voyage liée 
mentionnant qu'il agit exclusivement en qualité de prestataire d'un service de voyage, d'intermédiaire ou en toute autre 
qualité, ou qu'un forfait ou une prestation de voyage liée ne constitue pas un forfait ou une prestation de voyage liée, ne 
libère pas ledit organisateur ou professionnel des obligations qui lui sont imposées par la présente directive. 

2. Les voyageurs ne peuvent pas renoncer aux droits qui leur sont conférés par les mesures nationales de transpo­
sition de la présente directive. 

3. Les dispositions contractuelles ou les déclarations faites par le voyageur qui, directement ou indirectement, 
constituent une renonciation aux droits conférés aux voyageurs par la présente directive, ou une restriction de ces droits, 
ou qui visent à éviter l'application de la présente directive ne sont pas opposables au voyageur. 

Article 24 

Exécution 

Les États membres veillent à ce qu'il existe des moyens adéquats et efficaces permettant de faire respecter la présente 
directive. 

Article 25 

Sanctions 

Les États membres déterminent le régime des sanctions applicables aux violations des dispositions nationales prises en 
application de la présente directive et prennent toute mesure nécessaire pour en assurer la mise en œuvre. Les sanctions 
ainsi prévues sont effectives, proportionnées et dissuasives. 

Article 26 

Rapport de la Commission et réexamen 

Au plus tard le 1er janvier 2019 la Commission présente au Parlement européen et au Conseil un rapport sur les 
dispositions de la présente directive applicables aux réservations en ligne effectuées à différents points de vente et au fait 
de qualifier ces réservations de forfaits, prestations de voyage liées ou services de voyage indépendants, et en particulier 
sur la définition du forfait figurant à l'article 3, point 2) b) v), et l'opportunité d'adapter ou d'élargir cette définition. 

Au plus tard le 1er janvier 2021, la Commission présente au Parlement européen et au Conseil un rapport général sur 
l'application de la présente directive. 

Les rapports visés aux premier et deuxième alinéas sont, au besoin, accompagnés de propositions législatives. 
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Article 27 

Modification du règlement (CE) no 2006/2004 et de la directive 2011/83/UE 

1. Le point 5) de l'annexe du règlement (CE) no 2006/2004 est remplacé par le texte suivant: 

«5.  Directive (UE) 2015/2302 du Parlement européen et du Conseil (*)  

(*) Directive (UE) 2015/2302 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 relative aux voyages à 
forfait et aux prestations de voyage liées, modifiant le règlement (CE) no 2006/2004, la directive 2011/83/UE du 
Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 90/314/CEE du Conseil (JO L 326 du 11.12.2015, 
p. 1).» 

2. L'article 3, paragraphe 3, point g), de la directive 2011/83/UE est remplacé par le texte suivant: 

«g)  relatifs aux forfaits tels que définis à l'article 3, point 2), de la directive (UE) 2015/2302 du Parlement européen 
et du Conseil (**). 

L'article 6, paragraphe 7, l'article 8, paragraphes 2 et 6, et les articles 19, 21 et 22 de la présente directive 
s'appliquent mutatis mutandis aux forfaits définis à l'article 3, point 2), de la directive (UE) 2015/2302 en ce qui 
concerne les voyageurs au sens de l'article 3, point 6), de ladite directive.  

(**) Directive (UE) 2015/2302 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 relative aux voyages à 
forfait et aux prestations de voyage liées, modifiant le règlement (CE) no 2006/2004, la directive 2011/83/UE et 
abrogeant la directive 90/314/CEE du Conseil (JO L 326 du 11.12.2015, p. 1)». 

CHAPITRE VIII 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 28 

Transposition 

1. Les États membres adoptent et publient, au plus tard le 1er janvier 2018, les dispositions législatives, réglementaires 
et administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive. Ils communiquent immédiatement à la 
Commission le texte de ces mesures. 

2. Ils appliquent ces dispositions à partir du 1er juillet 2018. 

3. Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou 
sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées 
par les États membres. 

4. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions essentielles de droit interne qu'ils 
adoptent dans le domaine régi par la présente directive. 

Article 29 

Abrogation 

La directive 90/314/CEE est abrogée à partir du 1er juillet 2018. 

Les références à la directive abrogée s'entendent comme faites à la présente directive et sont à lire selon le tableau de 
correspondance figurant à l'annexe III. 
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Article 30 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Article 31 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

Fait à Strasbourg, le 25 novembre 2015. 

Par le Parlement européen 

Le président 
M. SCHULZ  

Par le Conseil 

Le président 
N. SCHMIT   
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ANNEXE I 

Partie A 

Formulaire d'information standard pour les contrats de voyage à forfait lorsque l'utilisation d'hyperliens est 
possible 

La combinaison de services de voyage qui vous est proposée est un forfait au sens de la directive (UE) 2015/2302. 

Vous bénéficierez donc de tous les droits octroyés par l'Union européenne applicables aux forfaits. L'entreprise/les en­
treprises XY sera/seront entièrement responsable(s) de la bonne exécution du forfait dans son ensemble. 

En outre, comme l'exige la loi, l'entreprise/les entreprises XY dispose/disposent d'une protection afin de rembourser 
vos paiements et, si le transport est compris dans le forfait, d'assurer votre rapatriement au cas où elle(s) deviendrai 
(en)t insolvable(s). 

Pour plus d'informations sur les droits essentiels au titre de la directive (UE) 2015/2302 [à fournir sous forme d'hyper­
lien].  

En cliquant sur l'hyperlien, le voyageur recevra les informations suivantes: 

Droits essentiels au titre de la directive (UE) 2015/2302. 

—  Les voyageurs recevront toutes les informations essentielles sur le forfait avant de conclure le contrat de voyage à 
forfait. 

—  Il y a toujours au moins un professionnel qui est responsable de la bonne exécution de tous les services de voyage 
compris dans le contrat. 

—  Les voyageurs reçoivent un numéro de téléphone d'urgence ou les coordonnées d'un point de contact leur 
permettant de joindre l'organisateur ou l'agent de voyages. 

—  Les voyageurs peuvent céder leur forfait à une autre personne, moyennant un préavis raisonnable et éventuellement 
sous réserve de payer des frais supplémentaires. 

—  Le prix du forfait ne peut être augmenté que si des coûts spécifiques augmentent (par exemple, les prix des 
carburants) et si cette possibilité est explicitement prévue dans le contrat, et ne peut en tout cas pas être modifié 
moins de vingt jours avant le début du forfait. Si la majoration de prix dépasse 8 % du prix du forfait, le voyageur 
peut résilier le contrat. Si l'organisateur se réserve le droit d'augmenter le prix, le voyageur a droit à une réduction de 
prix en cas de diminution des coûts correspondants. 

—  Les voyageurs peuvent résilier le contrat sans payer de frais de résiliation et être intégralement remboursés des 
paiements effectués si l'un des éléments essentiels du forfait, autre que le prix, subit une modification importante. Si, 
avant le début du forfait, le professionnel responsable du forfait annule celui-ci, les voyageurs ont le droit d'obtenir le 
remboursement et un dédommagement, s'il y a lieu. 

— Les voyageurs peuvent résilier le contrat sans payer de frais de résiliation avant le début du forfait en cas de circons­
tances exceptionnelles, par exemple s'il existe des problèmes graves pour la sécurité au lieu de destination qui sont 
susceptibles d'affecter le forfait. 

—  En outre, les voyageurs peuvent, à tout moment avant le début du forfait, résilier le contrat moyennant le paiement 
de frais de résiliation appropriés et justifiables. 

—  Si, après le début du forfait, des éléments importants de celui-ci ne peuvent pas être fournis comme prévu, d'autres 
prestations appropriées devront être proposées aux voyageurs, sans supplément de prix. Les voyageurs peuvent 
résilier le contrat sans payer de frais de résiliation lorsque les services ne sont pas exécutés conformément au contrat, 
que cela perturbe considérablement l'exécution du forfait et que l'organisateur ne remédie pas au problème. 
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—  Les voyageurs ont aussi droit à une réduction de prix et/ou à un dédommagement en cas d'inexécution ou de 
mauvaise exécution des services de voyage. 

—  L'organisateur doit apporter une aide si le voyageur est en difficulté. 

—  Si l'organisateur ou, dans certains États membres, le détaillant devient insolvable, les montants versés seront 
remboursés. Si l'organisateur ou, le cas échéant, le détaillant devient insolvable après le début du forfait et si le 
transport est compris dans le forfait, le rapatriement des voyageurs est garanti. XY a souscrit une protection contre 
l'insolvabilité auprès de YZ [l'entité chargée de la protection contre l'insolvabilité, par exemple un fonds de garantie 
ou une compagnie d'assurance]. Les voyageurs peuvent prendre contact avec cette entité ou, le cas échéant, avec 
l'autorité compétente (coordonnées du point de contact, y compris son nom, son adresse géographique, son adresse 
électronique et son numéro de téléphone) si des services leur sont refusés en raison de l'insolvabilité de XY. 

Directive (UE) 2015/2302 transposée en droit national [HYPERLIEN]. 

Partie B 

Formulaire d'information standard pour des contrats de voyage à forfait dans des situations autres que celles 
couvertes par la partie A 

La combinaison de services de voyage qui vous est proposée est un forfait au sens de la directive (UE) 2015/2302. 

Vous bénéficierez donc de tous les droits octroyés par l'Union européenne applicables aux forfaits. L'entreprise/les en­
treprises XY sera/seront entièrement responsable(s) de la bonne exécution du forfait dans son ensemble. 

En outre, comme l'exige la loi, l'entreprise/les entreprises XY dispose/disposent d'une protection afin de rembourser 
vos paiements et, si le transport est compris dans le forfait, d'assurer votre rapatriement au cas où elle(s) deviendrai 
(en)t insolvable(s).  

Droits essentiels prévus par la directive (UE) 2015/2302 

—  Les voyageurs recevront toutes les informations essentielles sur le forfait avant de conclure le contrat de voyage à 
forfait. 

—  Il y a toujours au moins un professionnel qui est responsable de la bonne exécution de tous les services de voyage 
compris dans le contrat. 

—  Les voyageurs reçoivent un numéro de téléphone d'urgence ou les coordonnées d'un point de contact leur 
permettant de joindre l'organisateur ou l'agent de voyages. 

—  Les voyageurs peuvent céder leur forfait à une autre personne, moyennant un préavis raisonnable et éventuellement 
sous réserve de payer des frais supplémentaires. 

—  Le prix du forfait ne peut être augmenté que si des coûts spécifiques augmentent (par exemple, les prix des 
carburants) et si cette possibilité est explicitement prévue dans le contrat, et ne peut en tout cas pas être modifié 
moins de vingt jours avant le début du forfait. Si la majoration de prix dépasse 8 % du prix du forfait, le voyageur 
peut résilier le contrat. Si l'organisateur se réserve le droit d'augmenter le prix, le voyageur a droit à une réduction de 
prix en cas de diminution des coûts correspondants. 

—  Les voyageurs peuvent résilier le contrat sans payer de frais de résiliation et être intégralement remboursés des 
paiements effectués si l'un des éléments essentiels du forfait, autre que le prix, subit une modification importante. Si, 
avant le début du forfait, le professionnel responsable du forfait annule celui-ci, les voyageurs peuvent obtenir le 
remboursement et un dédommagement, s'il y a lieu. 

— Les voyageurs peuvent résilier le contrat sans payer de frais de résiliation avant le début du forfait en cas de circons­
tances exceptionnelles, par exemple s'il existe des problèmes graves pour la sécurité au lieu de destination qui sont 
susceptibles d'affecter le forfait. 

—  En outre, les voyageurs peuvent, à tout moment avant le début du forfait, résilier le contrat moyennant le paiement 
de frais de résiliation appropriés et justifiables. 
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—  Si, après le début du forfait, des éléments importants de celui-ci ne peuvent pas être fournis comme prévu, d'autres 
prestations appropriées devront être proposées aux voyageurs, sans supplément de prix. Les voyageurs peuvent 
résilier le contrat sans payer de frais de résiliation lorsque les services ne sont pas exécutés conformément au contrat, 
que cela perturbe considérablement l'exécution du forfait et que l'organisateur ne remédie pas au problème. 

—  Les voyageurs ont aussi droit à une réduction de prix et/ou à un dédommagement en cas d'inexécution ou de 
mauvaise exécution des services de voyage. 

—  L'organisateur doit apporter une aide si le voyageur est en difficulté. 

—  Si l'organisateur ou, dans certains États membres, le détaillant devient insolvable, les montants versés seront 
remboursés. Si l'organisateur ou, le cas échéant, le détaillant devient insolvable après le début du forfait et si le 
transport est compris dans le forfait, le rapatriement des voyageurs est garanti. XY a souscrit une protection contre 
l'insolvabilité auprès de YZ [l'organisme chargé de la protection contre l'insolvabilité, par exemple un fonds de 
garantie ou une compagnie d'assurance]. Les voyageurs peuvent prendre contact avec cet organisme ou, le cas 
échéant, avec l'autorité compétente (coordonnées du point de contact, y compris son nom, son adresse 
géographique, son adresse électronique et son numéro de téléphone) si des services leur sont refusés en raison de 
l'insolvabilité de XY. 

[Site internet sur lequel on peut consulter la directive (UE) 2015/2302 transposée en droit national.] 

Partie C 

Formulaire d'information standard lorsque l'organisateur de forfaits transmet des données à un autre profes­
sionnel conformément à l'article 3, point 2) b) v) 

Si vous concluez un contrat avec l'entreprise AB dans un délai de 24 heures après avoir reçu la confirmation de la ré­
servation de l'entreprise XY, le service de voyage fourni par les entreprises XY et AB constituera un forfait au sens de 
la directive (UE) 2015/2302. 

Par conséquent, vous bénéficierez de tous les droits octroyés par l'Union européenne applicables aux forfaits. L'entre­
prise XY sera entièrement responsable de la bonne exécution du forfait dans son ensemble. 

En outre, comme l'exige la loi, l'entreprise XY dispose d'une protection afin de rembourser vos paiements et, si le 
transport est compris dans le forfait, d'assurer votre rapatriement au cas où elle deviendrait insolvable. 

Pour plus d'informations sur les droits essentiels au titre de la directive (UE) 2015/2302 [à fournir sous forme d'hyper­
lien].  

En cliquant sur l'hyperlien, le voyageur recevra les informations suivantes: 

Droits essentiels prévus par la directive (UE) 2015/2302 

—  Les voyageurs recevront toutes les informations essentielles sur les services de voyage avant de conclure le contrat de 
voyage à forfait. 

—  Il y a toujours au moins un professionnel qui est responsable de la bonne exécution de tous les services de voyage 
compris dans le contrat. 

—  Les voyageurs reçoivent un numéro de téléphone d'urgence ou les coordonnées d'un point de contact leur 
permettant de joindre l'organisateur ou l'agent de voyages. 

—  Les voyageurs peuvent céder leur forfait à une autre personne, moyennant un préavis raisonnable et éventuellement 
sous réserve de payer des frais supplémentaires. 

—  Le prix du forfait ne peut être augmenté que si des coûts spécifiques augmentent (par exemple, prix des carburants) 
et si cette possibilité est explicitement prévue dans le contrat, et ne peut en tout cas pas être modifié moins de vingt 
jours avant le début du forfait. Si la majoration de prix dépasse 8 % du prix du forfait, le voyageur peut résilier le 
contrat. Si l'organisateur se réserve le droit d'augmenter le prix, le voyageur a droit à une réduction de prix en cas de 
diminution des coûts correspondants. 
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—  Les voyageurs peuvent résilier le contrat sans payer de frais de résiliation et être intégralement remboursés des 
paiements effectués si l'un des éléments essentiels du forfait, autre que le prix, subit une modification importante. Si, 
avant le début du forfait, le professionnel responsable du forfait annule celui-ci, les voyageurs peuvent obtenir le 
remboursement et un dédommagement, s'il y a lieu. 

— Les voyageurs peuvent résilier le contrat sans payer de frais de résiliation avant le début du forfait en cas de circons­
tances exceptionnelles, par exemple s'il existe des problèmes graves pour la sécurité au lieu de destination qui sont 
susceptibles d'affecter le forfait. 

—  En outre, les voyageurs peuvent, à tout moment avant le début du forfait, résilier le contrat moyennant le paiement 
de frais de résiliation appropriés et justifiables. 

—  Si, après le début du forfait, des éléments importants de celui-ci ne peuvent pas être fournis comme prévu, d'autres 
prestations appropriées devront être proposées aux voyageurs, sans supplément de prix. Les voyageurs peuvent 
résilier le contrat sans payer de frais de résiliation lorsque les services ne sont pas exécutés conformément au contrat, 
que cela perturbe considérablement l'exécution du forfait et que l'organisateur ne remédie pas au problème. 

—  Les voyageurs ont aussi droit à une réduction de prix et/ou à un dédommagement en cas d'inexécution ou de 
mauvaise exécution des services de voyage. 

—  L'organisateur doit apporter une aide si le voyageur est en difficulté. 

—  Si l'organisateur ou, dans certains États membres, le détaillant devient insolvable, les montants versés seront 
remboursés. Si l'organisateur ou, le cas échéant, le détaillant devient insolvable après le début du forfait et si le 
transport est compris dans le forfait, le rapatriement des voyageurs est garanti. XY a souscrit une protection contre 
l'insolvabilité auprès de YZ [l'entité chargée de la protection contre l'insolvabilité, par exemple un fonds de garantie 
ou une compagnie d'assurance]. Les voyageurs peuvent prendre contact avec cette entité ou, le cas échéant, l'autorité 
compétente (coordonnées du point de contact, y compris son nom, son adresse géographique, son adresse 
électronique et son numéro de téléphone) si des services leur sont refusés en raison de l'insolvabilité de XY. 

Directive (UE) 2015/2302 transposée en droit national [HYPERLIEN].  
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ANNEXE II 

Partie A 

Formulaire d'information standard lorsque le professionnel facilitant une prestation de voyage liée en ligne au 
sens de l'article 3, point 5) a), est un transporteur vendant un billet aller-retour 

Si, après avoir choisi un service de voyage et l'avoir payé, vous réservez des services de voyage supplémentaires pour 
votre voyage ou séjour de vacances par l'intermédiaire de notre entreprise/de XY, vous NE bénéficierez PAS des droits 
applicables aux forfaits au titre de la directive (UE) 2015/2302. 

Par conséquent, notre entreprise/XY ne sera pas responsable de la bonne exécution de ces services de voyage supplé­
mentaires. En cas de problème, veuillez contacter le prestataire de services concerné. 

Toutefois, si vous réservez des services de voyage supplémentaires au cours de la même visite de notre site internet de 
réservation/du site internet de réservation de XY, les services de voyage feront partie d'une prestation de voyage liée. 
Dans ce cas, XY dispose, comme l'exige le droit de l'Union européenne, d'une protection afin de rembourser les som­
mes que vous lui avez versées pour des services qui n'ont pas été exécutés en raison de son insolvabilité et, si néces­
saire, pour votre rapatriement. Veuillez noter qu'en l'occurrence, il n'est pas prévu de remboursement en cas d'insolva­
bilité du prestataire de services concerné. 

Pour plus d'informations sur la protection contre l'insolvabilité [à fournir sous forme d'hyperlien].  

En cliquant sur l'hyperlien, le voyageur recevra les informations suivantes: 

XY a souscrit une protection contre l'insolvabilité auprès de YZ [l'entité chargée de la protection contre l'insolvabilité, 
par exemple un fonds de garantie ou une compagnie d'assurances]. 

Les voyageurs peuvent prendre contact avec cette entité ou, le cas échéant, l'autorité compétente (coordonnées du 
point de contact, y compris son nom, son adresse géographique, son adresse électronique et son numéro de télé­
phone) si les services leur sont refusés en raison de l'insolvabilité de XY. 

Remarque: cette protection contre l'insolvabilité ne s'applique pas aux contrats conclus avec des parties autres que XY 
qui peuvent être exécutés en dépit de l'insolvabilité de XY. 

Directive (UE) 2015/2302 transposée en droit national [HYPERLIEN].  

Partie B 

Formulaire d'information standard lorsque le professionnel facilitant une prestation de voyage liée en ligne au 
sens de l'article 3, point 5) a), est un professionnel autre qu'un transporteur vendant un billet aller-retour 

Si, après avoir choisi un service de voyage et l'avoir payé, vous réservez des services de voyage supplémentaires pour 
votre voyage ou séjour de vacances par l'intermédiaire de notre entreprise/de XY, vous NE bénéficierez PAS des droits 
applicables aux forfaits au titre de la directive (UE) 2015/2302. 

Par conséquent, notre entreprise/XY ne sera pas responsable de la bonne exécution des services de voyage individuels. 
En cas de problème, veuillez contacter le prestataire de services concerné. 

Toutefois, si vous réservez des services de voyage supplémentaires au cours de la même visite de notre site internet de 
réservation/du site internet de réservation de XY, les services de voyage feront partie d'une prestation de voyage liée. 
Dans ce cas, XY dispose, comme l'exige le droit de l'Union européenne, d'une protection afin de rembourser les som­
mes que vous lui avez versées pour des services qui n'ont pas été exécutés en raison de son insolvabilité. Veuillez noter 
qu'en l'occurrence, il n'est pas prévu de remboursement en cas d'insolvabilité du prestataire de services concerné. 

Pour plus d'informations sur la protection contre l'insolvabilité [à fournir sous forme d'hyperlien].  
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En cliquant sur l'hyperlien, le voyageur recevra les informations suivantes: 

XY a souscrit une protection contre l'insolvabilité auprès de YZ [l'entité chargée de la protection contre l'insolvabilité, 
par exemple un fonds de garantie ou une compagnie d'assurances]. 

Les voyageurs peuvent prendre contact avec cette entité ou, le cas échéant, l'autorité compétente (coordonnées du 
point de contact, y compris son nom, son adresse géographique, son adresse électronique et son numéro de télé­
phone) si les services leur sont refusés en raison de l'insolvabilité de XY. 

Remarque: cette protection contre l'insolvabilité ne s'applique pas aux contrats conclus avec des parties autres que XY 
qui peuvent être exécutés en dépit de l'insolvabilité de XY. 

Directive (UE) 2015/2302 transposée en droit national [HYPERLIEN].  

Partie C 

Formulaire d'information standard en cas de prestations de voyage liées au sens de l'article 3, point 5) a), 
lorsque les contrats sont conclus en présence simultanée du professionnel (autre qu'un transporteur vendant 

un billet aller-retour) et du voyageur 

Si, après avoir choisi un service de voyage et l'avoir payé, vous réservez des services de voyage supplémentaires pour 
votre voyage ou séjour de vacances par l'intermédiaire de notre entreprise/de XY, vous NE bénéficierez PAS des droits 
applicables aux forfaits au titre de la directive (UE) 2015/2302. 

Par conséquent, notre entreprise/XY ne sera pas responsable de la bonne exécution des services de voyage individuels. 
En cas de problème, veuillez contacter le prestataire de services concerné. 

Toutefois, si vous réservez des services de voyage supplémentaires au cours de la même visite ou du même contact 
avec notre entreprise/l'entreprise XY, les services de voyage feront partie d'une prestation de voyage liée. Dans ce cas, 
XY dispose, comme l'exige le droit de l'Union européenne, d'une protection afin de rembourser les sommes que vous 
lui avez versées pour des services qui n'ont pas été exécutés en raison de son insolvabilité. Veuillez noter qu'il n'est 
pas prévu de remboursement en cas d'insolvabilité du prestataire de services concerné.  

XY a souscrit une protection contre l'insolvabilité auprès de YZ [l'entité chargée de la protection contre l'insolvabilité, 
par exemple un fonds de garantie ou une compagnie d'assurances]. 

Les voyageurs peuvent prendre contact avec cette entité ou, le cas échéant, l'autorité compétente (coordonnées du 
point de contact, y compris son nom, son adresse géographique, son adresse électronique et non numéro de télé­
phone) si les services de voyage leur sont refusés en raison de l'insolvabilité de XY. 

Remarque: cette protection contre l'insolvabilité ne s'applique pas aux contrats conclus avec des parties autres que XY 
qui peuvent être exécutés en dépit de l'insolvabilité de XY. 

[Site internet sur lequel on peut consulter la directive (UE) 2015/2302 transposée en droit national]  

Partie D 

Formulaire d'information standard lorsque le professionnel facilitant une prestation de voyage liée en ligne au 
sens de l'article 3, point 5) b), est un transporteur vendant un billet aller-retour 

Si vous réservez des services de voyage supplémentaires pour votre voyage ou séjour de vacances via ce lien/ces liens, 
vous NE bénéficierez PAS des droits applicables aux forfaits au titre de la directive (UE) 2015/2302. 

Par conséquent, notre entreprise/XY ne sera pas responsable de la bonne exécution de ces services de voyage supplé­
mentaires. En cas de problème, veuillez contacter le prestataire de services concerné. 

Toutefois, si vous réservez des services de voyage supplémentaires via ce lien/ces liens dans un délai de 24 heures 
après avoir reçu confirmation de la réservation de la part de notre entreprise/XY, ces services de voyage feront partie 
d'une prestation de voyage liée. Dans ce cas, XY dispose, comme l'exige le droit de l'Union européenne, d'une protec­
tion afin de rembourser les sommes que vous lui avez versées pour des services qui n'ont pas été exécutés en raison 
de son insolvabilité, et, si nécessaire, pour votre rapatriement. Veuillez noter qu'en l'occurrence, il n'est pas prévu de 
remboursement en cas d'insolvabilité du prestataire de services concerné. 

Pour plus d'informations sur la protection contre l'insolvabilité [à fournir sous forme d'hyperlien].  
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En cliquant sur l'hyperlien, le voyageur recevra les informations suivantes: 

XY a souscrit une protection contre l'insolvabilité auprès de YZ [l'entité chargée de la protection contre l'insolvabilité, 
par exemple un fonds de garantie ou une compagnie d'assurances]. 

Les voyageurs peuvent prendre contact avec cette entité ou, le cas échéant, l'autorité compétente (coordonnées du 
point de contact, y compris son nom, son adresse géographique, son adresse électronique et son numéro de télé­
phone) si les services leur sont refusés en raison de l'insolvabilité de XY. 

Remarque: cette protection contre l'insolvabilité ne s'applique pas aux contrats conclus avec des parties autres que XY 
qui peuvent être exécutés en dépit de l'insolvabilité de XY. 

Directive (UE) 2015/2302 transposée en droit national [HYPERLIEN].  

Partie E 

Formulaire d'information standard lorsque le professionnel facilitant une prestation de voyage liée en ligne au 
sens de l'article 3, point 5) b), est un professionnel autre qu'un transporteur vendant un billet aller-retour 

Si vous réservez des services de voyage supplémentaires pour votre voyage ou séjour de vacances via ce lien/ces liens, 
vous NE bénéficierez PAS des droits applicables aux forfaits au titre de la directive (UE) 2015/2302. 

Par conséquent, notre entreprise/XY ne sera pas responsable de la bonne exécution de ces services de voyage supplé­
mentaires. En cas de problème, veuillez contacter le prestataire de services concerné. 

Toutefois, si vous réservez des services de voyage supplémentaires via ce lien/ces liens dans un délai de 24 heures 
après avoir reçu confirmation de la réservation auprès de notre entreprise/XY, ces services de voyage feront partie 
d'une prestation de voyage liée. Dans ce cas, XY dispose, comme l'exige le droit de l'Union européenne, d'une protec­
tion afin de rembourser les sommes que vous lui avez versées pour des services qui n'ont pas été exécutés en raison 
de son insolvabilité. Veuillez noter qu'en l'occurrence, il n'est pas prévu de remboursement en cas d'insolvabilité du 
prestataire de services concerné. 

Pour plus d'informations sur la protection contre l'insolvabilité [à fournir sous forme d'hyperlien].  

En cliquant sur l'hyperlien, le voyageur recevra les informations suivantes: 

XY a souscrit une protection contre l'insolvabilité auprès de YZ [l'entité chargée de la protection contre l'insolvabilité, 
par exemple un fonds de garantie ou une compagnie d'assurances]. 

Les voyageurs peuvent prendre contact avec cette entité ou, le cas échéant, l'autorité compétente (coordonnées du 
point de contact, y compris son nom, son adresse géographique, son adresse électronique et son numéro de télé­
phone) si les services leur sont refusés en raison de l'insolvabilité de XY. 

Remarque: cette protection contre l'insolvabilité ne s'applique pas aux contrats conclus avec des parties autres que XY 
qui peuvent être exécutés en dépit de l'insolvabilité de XY. 

Directive (UE) 2015/2302 transposée en droit national [HYPERLIEN].   
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ANNEXE III 

Tableau de correspondance 

Directive 90/314/CEE Présente directive 

Article 1er Article 1er 

Article 2, point 1) Article 3, point 2), et article 2, paragraphe 2, point a) 

Article 2, point 2) Article 3, point 8) 

Article 2, point 3) Article 3, point 9) 

Article 2, point 4) Article 3, point 6) 

Article 2, point 5) Article 3, point 3) 

Article 3, paragraphe 1 Supprimé 

Article 3, paragraphe 2 Supprimé, mais principaux éléments intégrés dans les 
articles 5 et 6 

Article 4, paragraphe 1, point a) Article 5, paragraphe 1, point f) 

Article 4, paragraphe 1, point b) Article 5, paragraphe 1, point h), article 7, paragraphe 2, 
points d) et f), et article 7, paragraphe 4 

Article 4, paragraphe 2, point a) Article 7, paragraphe 2 

Article 4, paragraphe 2, point b) Article 5, paragraphe 3, et article 7, paragraphes 1 et 4 

Article 4, paragraphe 2, point c) Supprimé 

Article 4, paragraphe 3 Article 9 

Article 4, paragraphe 4 Article 10 

Article 4, paragraphe 5 Article 11, paragraphes 2 et 3 

Article 4, paragraphe 6 Article 11, paragraphes 2, 3 et 4, et article 12, para­
graphes 3 et 4 

Article 4, paragraphe 7 Article 13, paragraphes 5, 6 et 7 

Article 5, paragraphe 1 Article 13, paragraphe 1 

Article 5, paragraphe 2 Article 14, paragraphes 2, 3 et 4, et article 16 

Article 5, paragraphe 3 Article 23, paragraphe 3 

Article 5, paragraphe 4 Article 7, paragraphe 2, point e), et article 13, paragraphe 2 

Article 6 Article 13, paragraphe 3 

Article 7 Article 17 et article 18 

Article 8 Article 4 

Article 9, paragraphe 1 Article 28, paragraphe 1 

Article 9, paragraphe 2 Article 28, paragraphe 4 

Article 10 Article 31 

Annexe, point a) Article 5, paragraphe 1, point a) i) 

Annexe, point b) Article 5, paragraphe 1, point a) ii) 

Annexe, point c) Article 5, paragraphe 1, point a) iii) 
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Directive 90/314/CEE Présente directive 

Annexe, point d) Article 5, paragraphe 1, point e) 

Annexe, point e) Article 5, paragraphe 1, point a) i) 

Annexe, point f) Article 5, paragraphe 1, point a) v) 

Annexe, point g) Article 5, paragraphe 1, point b) 

Annexe, point h) Article 5, paragraphe 1, point c), et article 10, paragraphe 1 

Annexe, point i) Article 5, paragraphe 1, point d) 

Annexe, point j) Article 7, paragraphe 2, point a) 

Annexe, point k) Article 13, paragraphe 2   


